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Pour  être  alarmé  quand  on  attente  à fà  liberté,  il 
faüdroit  qu’il  (le  Citoyen)  fût  capable  de  réfléchir,  de 
raifonner  & de  craindre  pour  l’avenir;  il  faüdroit  qu’il 
vît  les  rapports  de  toutes  les  parties  de  la  Solqiété  entre 
elles  f l’appui  mutuel  qu’elles  fe  prêtent,  & fans  lequel 
le  bon  ordre  n’efl:  qu’un  vain  nom  pour  cacher  une 
opprefîîon  réelle.  On  éblouit  le  Peuple  fans  beaucoup 
d’adrefle  ; on  le  dégoûte  de  ce  qu’il  pofsède  ^ en  lui 
faifant  de  vaines  promeflTcs  ; on  ruine  une  partie  de  fes 
droits , fous  prétexte  de  détruire  un  abuv  , ou  de  faire 
un  nouveau  bien  ^ & il  ne  manque  prefquc  jamais  d’aller 
au-devant  des  fers  qu’on  lui  prépare.  ( OblerVations Tue 
THiftoire  de  France  ^ par  l’Abbé  de  Màbly,  tome  5* 
page  24,)  • 
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SUR  L’ÉCRIT 

DE  MONSI  EUR  T A RGET,  ^ 

V-  ■ J.  ' 

I N T I T U L É: 

■# 

DES  ÉTATS-GÉNÉRAUX 

C O N V O Q^V  i S PAR  Louis  X FL 


Parmi  tontes  les  Brochures  qui  paroifîent, 
depuis  quelque  temps , fur  les  formes  de  la 
convocation  des  Etats-Généraux , le  Public  en 
a diftingué  une  qi^i  a pour  titre  : Des  États* 
Généraux  convoqués  par  Louis  XFL  Cette  Bro- 
chure , attribuée  à un  célébré  Avocat  du  Parle- 
ment de  Paris , a bientôt  été  fuivie  de  deux 
autres,  deftinées  à en  développer  les  principes, 
& à les  appuyer.  vL'Autéur  a fur-tout  réuni  fes 
forces  dans  la  dernière , dont  le  fort  doit  par 
conféquent  décider  de  celui  de  tout  L’Guvrage. 
Mais  (i , comme  je  peux  le  prouver,  ces  Bro- 
chures , & fur-tout  la  dernière , ne  font  qu'un 
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tîfTu  de  fophifmes  appuyés  fur  des  faits  la 
plupart  faux  ou  tronqués  ; fi  elles  ne  peuvent 
quegarer  la  Nation  fur  fes  véritables  intérêts, 
de  la  livrer  fans  défenfe  aux  attaques  du  def- 
potifme  j je  croirai , en  dévoilant  les  erreurs 
qu  elles  contiennent , avoir  rendu  un  véritable 
fervice  à ma  Patrie. 

' Cet  Auteur  alTure  d’abord  qu^'en  admettant 
meme  l^impuijfance  des  Etats  de  régler  la  forme 
de  la  délibération  le  nombre  des  E^epréfentans  ne 
feroit  pas  encore  indifférent. 

Je  le  crois  auffi , & par  conféquent  ce  n’eft 
pas  la  propofition  même  de  l’Auteur  que  je  com- 
bats j car  je  crois  que  même  en  opinant  par  Ordre, 
il  feroit  très-utile  que  le  Tiers  Etat,  contre  lequel 
il  y a moins  de  moyens  de  fédudion  à employer 
que  contre  les  deux  autres  Ordres,  fût  afîèz  nom- 
breux , pour  que  le  Minitlère  ne  pût  même  former 
la  penfée  de  tenter  d’en  corrompre  alTez  de  mem- 
bres pour  s’y  procurer  la  majorité  dés  fulfrages': 
mais  je  n’ai  pu  appercevoir,  dans  ce  que  l’Auteur 
de  ces  Brochures  dit  à ce  fujet , qu’un  farcafmé 
contre  l’opinion  qu’il  attribue  à quelques  per- 
fonnes  du  Clergé  de  de  la  Noblefle , qui , félon 
lui , alTurent  que  leurs  Ordres  font  plus  éclairés 
que  le  Tiers-Etat.  Il  conclut  de  cette  prétendue 
alTertion,  que,  puifque  le  Tiers  Etat  eft- moins 
éclairé,  il  feroit  néceifaire  de  doubler  au  moin^ 


le  nombre  de  fes  Repréfcntans , pour  compenfer 
de  cette  manière  fou  défaut  de  Itimicres.  Je 
reconnoitrai  , fi  Ton  veut , ici  une  pîaifanrerie  : 
mais , de  bonne  foi , comment  peut-on  noiis  la 
donner  pour  une  preuve , dans  une  occalion  auffi 
importante  auffi  grave  > 

L’Auteur  avance'  enfuite  que  la  délibération 
par  Ordre  ejl  pas  plus  de  la  confiitution  fran- 
coife  J que  la  délibération  par  têtes,  ' 

Cet  Auteur  n’en  refte  même  pas  là  dans  les 
preuves  qu’il  allègue  pour  établir  cette  alTertion  : 
car  , félon  lui , les  Etats-Généraux  n’ont  délibéré 
par  Ordre  que  pendant  cinquante- quatre  ans , 
& avoient  auparavant  préfenté  à la  Nation  au 
moins  l’image  de  la  concorde  6e  de  la  réunion 
des  Ordres  par  une  délibération  commune. 

Il  y a bien  plus  encore  les  Etats  de  Dau- 
phiné , alTemblés  à Romans , ont  décidé  le  9 
Décembre  , quil  eft  impojjlble  d^ appeler  forme 
étatique  & conflitutiojirielle  la  féparation  des  Ordres^ 
puifque  dans  les  derniers  Etats- Généraux  de  1^14, 
te  Clergé  & la  Nôbleffe,  frappés  de  fes  inconvéniens  ^ 
6*  laffés  des  diff entions  qu  elle  leur  avait  procurées  , 
invitèrent  le  troijième'  Ordre  « faire  un  cahier  com-> 
mun  J ce  qu’il  refufa  j ponr  fe  venger  de  fon  humi'^ 
iiation  j dont  la  féparation  des  Ordres  avait  été  la 
feule  caufe. 

Tout  le  monde  n’appcrcevra  peut-être  pas' 
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atifîi  fadîement  que  les  Etats  du  Dauphiné  t 
comment  une  propolition  faite  dans  les  derniers 
Etats  par  le  Clergé  & la  Noblefle  , & refufée 
par  le  Tiers-Etat,  peur  empêcher  une  forme  pré- 
cédemment obfervée,  d’ être  confiuutionnelle  J & 
fur-tout  d^être  antique  : mais  on  feroit  du  moins 
tenté  de  croire  que  les  Etats  du  Dauphiné  ont 
riipporté  exadement  les  motifs  du  refus  du 
Tiers-Etat.  Ces  motifs  euiîent  été  bien  peu  ré- 
fléchis ; car  le  but  du  Tiers-Etat  eût  alors  été 
d’empêcher  le  bien  commun , 6c  les  effets  de  fa 
vengeance  fiuTent  retombés  fur  lui  bien  plus  que 
fur  les  deux  autres  Ordres.  11  faut  donc  rendre 
au  Tiers-Etat  la  jiiftice  qui  lui  eft  due.  Il  n’agit 
point  par  des  motifs  de  vengeance  ; il  fut  trompé 
par  M.  de  Beîlievre,  Procureur  Général , 6c  par 
la  Reine , mère  de  Louis  XlII  ( i ). 

Je  fais  que  l’on  doit  avoir  peine  à fe  per-, 
fuader  que  les  Etats  de  Dauphiné  6c  un  Jurif- 
confuîte  du  Parlement  de  Paris  , ayent  ofé 
avancer  légèrement  que  la  forme  d’opiner  par 
Ordre  n’étoit  ni  ancienne  ni  conftitutionnelle  : 
mais  je  vais  donner  tant  de  preuves  de  la  fauf- 
fesé  de  leur  aflertion  ^ que  j’efpère  ne  pas  laifler 
le  moindre  doute. 

La  plus  ancienne  AfTemblée  de  la  Nation 
Françoife.  dont  il  nous  relie  des  monumens , eft 
celle  qui  eut  lieu  pour  l’établilTement  de  la  Loi 


Saîiqne.  J’ouvre  cette  Loi  ; Je  lis-  Ton  Préam- 
bule , 6c  voici  comment  il  commence  : 

Flacuit  atque  eonvenit  >intcr  Francos  ^ eorum 
Proceres  ^ ut  y &c,  o II  a plu  6c  il  a été  convenu 
» entre  les  Francs  6c  leurs  Grands , que  , 6cc  w. 

Les  Français,  ce  peuple  libre  par  excellence,  ' 
étoient  done  partagés  en  deux  Ordres,  les  Grands 
6c  le  Peuple;  6c  ces  deux  Ordres  faifoient  entre 
eux  des  conventions , telles  que  la,  Loi  Salique. 

Tout  François  eut  le  droit  d’aflifter  au  Champ- 
de  Mars  , tant  que  ces  Alfemblées  fubfiilérent 
fous  les  fucceifeiirs  de  Mérovée  : mais  lorfque 
Charles-Martel  fe  fut  emparé  par  violence  du 
Gouvernement , il  n’y  eut  plus  de  Champ-de- 
Mai's  ni  de  liberté.  Pépin  fon  fuccelïèur  aiTembla 
foLivent  des  Evêques  6c  des  Seigneurs  : Charle- 
magne fuivit  le  même  ufage  mais  il  ne  regarda 
en  quelque  façon  cette  Afïèmblée  que  comme 
nn  Çonfèil  plus  étendu  que  fon  Confeil  ordi- 
naire. C’étoit  lors  de  fa  tenue , qu’il  fixa  vers  le 
^ mois  d’Oélobre , que  Ion  régloit  les  gratifica- 
tions, 6c  que  l’on  préparoit  les  matières  qui  dé- 
voient faire  l’objet  des  délibérations  de  rAfîem- 
blée  qui  devoir  avoir  lieu  au  prihtemps  {i). 

Cette  Affemblée  du  prirftemps  étoit  celle  de 
la  Nation,  que  Charlemagne  eut  la  magnanimité 
de  convoquer  de  nouveau,  6c  de  rétablir  dans 
tous  fes  droits.  On  retrouve  encore  dans  ces 
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Â&iîîbîées  îa^  divifîon  par  Ordres  qui  avoir  cU 
lieu  dés  ie  cptiimenccment  de  la  Monarchie; 
les  Evêques  &l  les  principaux  du  Clergé  fiégent 
dans  une  chambre  réparée  des  laïques;  les  Comtes 
& les  Grands  ticiinent  de  même  leurs  féances 
dans  un  lieu  pareil  féparé  du  Tiers-Etat , dé^^ 
Egné  par  Hincmar  fous  le  nom  de  la  Multitude 
Les  Ordres  peuvent  Léger  enfcmble  ou  fé^ 
parément,  à leur  gré  , & Tuivanc  la  nature  des 
affaires  (4).  Les  Grands  font  des  propofitions  au 
Roi,  qui  donne  Ton  confentement  à celles  qu’il 
approuve  (5)  ; & enfin  on  préfente  les  Loix  pro- 
jetées au  Peuple  , qui  les  approuve  ou  les  re- 
jette (6).  Cette  forme  étoit  la  même  qui  avoir 
été  fuivie  îorfqne  les  François  n’étoient  encore 
qu’une  Nation  de  la  Germanie.  c«  De  minoribus 
>?  rebus  (dit  Tacite,  ch.  ii  , de  Mor,  Germ,  ) -De 
55  minoribus  rébus  principes  confultant  j de  majori- 
w bus  omnes  ^ ita  tamen  ut  ea  quoque  quorum  penes 
3>  plebem  arhitrium  eji  j apud  principes  pertrac- 
53  temur.  Ils  confultenc  les  Grands  fur  les  chofes 
33  de  peu  de  conféqnence  , toute  la  Nation  fur 
>5  les  affaires  majeures;  de  manière  néanmoins 
53  que  celles  même  dont  la  décifion  appartientf 
w au  Peuple  font  difeutées  par  les  Grands  «. 

Arrêtons-nous  un  moment  ici  , pour  remar- 
quer cette  ancienne  divifion  des  Grands  du 
Peuple  qui  avoit  lieu  dans  la  Germanie  d’pii  nos 
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François  fortirent,  ce  partage  de  la  puiffancc 
légiflative,  qui  exige  le  concours'" des  Ordres, 
fans  cependant  que  Tun  puiiïe  contraindre  Tau- 
tre  : ces  formes  font  encore  les  .mêmes  lorfque 
les  François , formant  alors  une  Nation  diÛincle , 
fe  donnent  des  loix  particulières  j on  les  retrouve 
enfin  fans  aucun  changement,  lorfque  Charle- 
magne rétablit  la  Nation  dans  fes  droits.  ‘ 

Après  la  mort  de  Charlemagne , fon  foiblc 
fuccefïèur , gouverné  par  une  femme  impérieulb 
& par  des  Moines , ne  crut  poiîeder  d’autorité 
que  celle  dont  il  dépouilîoit  la  Nation  ; les 
troubles , les  guerres  civiles  où  fes  enfans  plon- 
gèrent la  Monarchie,  achevèrent  de  détruire  le 
peu  de  liberté  dont  il  reftoit  encore  une  image*. 
On  ceiTa  de  convoquer  les  Airemblées  natio- 
nales; ou  fi  Ton  crut  quelquefois  y être  forcé, 
le  Peuple  , pillé  tour  à-tour  par  les  Normands , 
par  les  armées  de  fes  Rois  & par  celles  des  Sew 
gneurs  qui  fiiivoient  le  parti  de  run  ou  l’autre 
de  ces  Rois , le  Peuple , dis-  je , aima  mieux  fe 
- foumettre  à des  Seigneurs  particuliers , qui , par 
ce  moyen  , euiTent  intérêt  à les  défendre , que 
d ’affifter  à des  Afièmblées  peu  nombreufes , fans 
pouvoir  5 qui  ne  lui  aiiroicnt  été  d’aucun 
fecours. 

Le  Peuple  fe  fournit  donc  auxEccléfiaftiques  donc* 
es  armes  fpirituelles  étoient,  dans  ce  temps-là, 
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(*)  Bsaumanoir , Couteme  dki  Bcsuvoifis,  cbap»  4|, 


fort  redoutées 


iULijuurj,  juLiü  jcs  ariDcs  , pouvoienu  puis  emcace- 
ment  le  protéger  : mais  cetre  prctedion  lui  coûta 
une  grande  partie  de  la  liberté.  Il  fut  impofé  à 
la  taille  par  fes  Seigneurs  -,  il  fut  même  obligé  de 
les  fuivre  à la  guerre  , fous  peine  d’être  rendu 
ferf  (*)  : mais  cette  condition  , quoique  très-fâ- 
ché ufe  , étoit  encore  préférable  pour  le  Peuple 
pendant  îesdéfordres  affreux  qui  accompagnèrent 
les  règnes  des  derniers  Rois  de  la  fécondé  Race, 
& fe  prolongèrent  même  jiifques  fous  les  premiers 
Rois  de  la  troifième.  lî  paroît  que  quelques  Villes 
plus  pLiiffantes , ou  environnées  d’ennemis  moins 
ledoutabîes,  confervèrent  leur  liberté  : mais  elles 
ne  durent  pas  être  en  grand  nombre  ; ce  ne  fut 
que  lorfque  la  tranquillité  commença  à fc  réta- 
blir, que  les  Villes  allez  puilfantes  pour  fe  dé- 
fendre par  clics- mêmes  d’ennemis  alors  moins  à 
craindre  , cherchèrent  à s’affranchir  du  jong  fous 
lequel  elles  étoient.  Quelques-unes  employèrent 
la  force  pour  le  fecouer  ; mais  le  plus  grand 
nombre  tranfigea  avec  les  Seigneurs , Sc  peu  après' 
toutes  les  Villes  fe  trouvèrent  libres.  Les  habitans 
des  campagnes , plus  foibles,  & plus  expofés  par 
coniéqiient  à être  opprimés , furent  long-temps, 
quoique  ferfs  pour  la  plupart , fa^us  vouloir  pro- 
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fiter  de  !a  liberté  quon  vouloir  leur,  vendre  , Sc 
qui  ne  leur  laiifoit  efpérer  que  loppreffion.  Ce 
fut  en  vain  que  Louis  fïutin  voulut , dans  le 
commencement  du  quatorzième  fiècle  , vendre 
la  liberté  aux  ferfs  de  fes  domaines. 

A mefurè^que  les  Villes  acquéroient  la  liberté, 
elles  députoient  aux  Affemblées  nationales.  On 
voit  paroitre  à ces  AiTemblées  les  Députés  des 
bonnes  Villes  en  1 145  {*)  &:  1 1 88  (7).  S.  Louis 
les  convoqua  avec  les  Evêques  & les  Barons  en 
en  I 240  (8).  Les  Hifto riens  ne  nous  difent  point 
comment  on  opina  alors  : mais  en  1302  , Phi- 
lippe-le-Bel  ayant  afîèmblé  les  trois  Etats , Sc 
ayant  demandé  que  chacun  d’eux  formât  fa  ré- 
folution  , le  Clergé  demanda  du  temps  pour 
délibérer  ; le  Comte  d’Artois  parla  pour  la  No- 
bleflTe  (9);  le  Tiers-Etat  donna  une  requête  par 
écrit  5 le  Clergé  écrivit  enfuite  une  lettre  au 
Pape  , & les  deux  antres  Ordres  chacun  une  aux, 
Cardinaux. 

Je  fais  bien  qu’on  prétend  , d’après  la  lettre 
du  Clergé , que  la  NoblelTe  & le  Tiers-Etat  s’étant 
retirés  enfcmble  à part , & après  avoir  délibéré 
un  avis , rentrèrent , & promirent  unanimement^ 
au  Roi  d’expofer  non-feulement  leurs  biens , mais 
encore  leur  perfonne,  jufqifau  fupplice  de  la 
mort , &c.  ( I ©). 


Vülaret,  bme  p , page  i2j. 


Je  ne  puiç  voir  ici  qu’une  conférence  entre  ïsi 
Kobleiïè  & le  Tiers-État.  Ces  conférences  étoieni: 
en  ufage  dès  le  remps  de  Charlemagne , & nous 
verrons  qu’elles  eurent  encore  lieu  dans  pluhenrs 
AHemblées  poilérieures  à celles  dont  il  s’agir.  Je 
crois  bien  que  la  conduite  de  Boniface  VllI  dut 
exciter  l’indignation  commune , & que  tous  les 
membres  de  la  Nobleilè  & du  Tiers- Etat  s’expri- 
mèrent de  la  même  manière  j il  ne  fut  pas  befoin 
de  délibérer  & de  prendre  les  fufFrages  des  deux' 
Ordres' j il  n’ed  meme  guère  poffible  d’expliquer 
aiTtrcmenc  les  termes  unanimlier  jefponderunt^ 
dont  fe  fert  le  Clergé  ; mais  je  ne  puis  encore 
voir  de  preuves  qu’on  y ait  délibéré  par  têtes. 

Si  dans  ces  Etats  on  eût  opiné  par  têtes , il 
fkudroit  que  les  membres  du  Clergé  eiiiTent 
d’abord  commencé  par  opiner  la  NoblelTe  en- 
fuite,  enfin  le  Tiers-Etat.  Il  efl  évident  que 
les  voix  n’y  étoient  pas  croifées  : car  le  vœu  du 
Clergé  étoit  connu;  ce  qui  prouve  que  tons  fes 
membres  avoient  parlé.  Mais  en  fuppofant  tou- 
jours que  l’on  opinât  par  têtes,  pourquoi  la 
KobIcEe  6c  le  Tiers  État  ne  continuèrent’ils  pas^ 
d’aller  aux  voix  ? La  pluralité  des  fuffrages  qu’ils 
auroient  réunis , auroit  obligé  le  Clergé  de  fe 
conformer  à leur  décifion.  Aii-lien  de  cela  , ils  fe 
retirent  à part , parce  que  le  Clergé  demande  un 
délai  pour  délibérer,  iis  ne  prétendent  donc  pas 
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prendre  une  ‘réfolution  obligatoire  pour  cet 
Ordre , puifqu  ils  s'en  féparent  : aiiffi  n’olFrirent- 
ils  que  leurs  biens  8c  leurs  vies , 8c  rien  pour  le 
Clergé.  Que  fût  il  arrivé  enfin  , fi  la  Nobleiïe  eût 
eu  un  avis  différent  de  celui  du  Tiers  Etat  ? Un 
des  deux  Ordres  auroit  encore  pris  le  parti  d’ailer 
délibérer  dans  un  autre  lieu  , 8c  fes  décidons 
n’auroient  point  obligé  les  deux  autres  Ordres^ 
comme  au(ïï  il  ne  leûr  point  été  par  eux.  Je  de-  ' 
mande  maintenant  fi  c'eftdà  ce  que  Ton  peut 
appeler  délibérer  par  Ordre,  fans  que  deux 
Ordres  puiffent  contraindre  le  troifiéme  î 

Il  eft  confiant  que  la  pluralité  des  voix  una- 
nimes des  deux  Ordres  réunis  de  la  Nobleffe  8c 
dù  Tiers-Etat , ne  fut  point  obligatoire  pour  le 
Clergé.  Donc  on  n’opina  pas  par  têtes  : il  n’y  a 
pas  moyen  de  fe  tirer  de  là. 

Ces  Etats  de  1302.  font  les  premiers  ou  , dit- 
on  , le  Tiers-Etat  a été  introduit  par  une  vue 
fimplement  politique  de  Philippe  le-Bel  ^ 8c  le 
Tiers-Etat  répète  cette  affertion , 8c  y applaudit  l 
Si  ces  Etats  étoient  les  premiers  où  le  Tiers-Etat 
ait  eu  entrée , il  faudroic  du  moins  convenir  qu’il 
y auroit  été  appelé  par  le  confcil  des  Barons  (î  i ), 
8c  ce  ne  feroit  point  à Philippe-le- Bel  que  le 
Tiers  - Etkt  devroit  cet  avantage  : mais  pour^ 
quoi  vouloir  rendre  ainfi  précaire  le  droit 
du  Tiers- Etat.,  d’affifier  aux  Âffcmblées  natio- 
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nales?  Si  un  de  nos  Rois  &:  fes  Barons  ont  admis 
de  leur  pure  volonté  le  Tiers-Etat  dans  ces  Af- 
femblées , qui  peut  les  empêcher  de  Fen  bannir  > 
Mais  les  faits,  mais  la  raifon  dépofcnt  contre 
cette  aflêrtion.  J’ai  déjà  prouvé  que  le  Tiers- 
Etat  affiiloit , dés  le  commencement  de  la  Mo- 
narchie , aux  AlTemblées  de  la  Nation  ; & quand 
^ïîiême  ce  n’eût  pas  été  l’ufage  , il  auroit  bien  fallu 
Ey  admettre  , ou  renoncer  à lui  faire  payer  fa 
part  d’une  contribution  à laquelle  il  n’anroit  point 
donné  fon  confèntement.  Que  le  Tiers-Etat  y 
prenne  garde  ; ce  font  ceux  qui  fe  déclarent  k 
plus  hautement  pour  fes  défenfeurs , qui  avancent 
les  propofitions  les  plus  fiineftes  pour  fa  liberté, 
êc  les  plus  propres  à rendre  incertaines  & pré- 
caires fes  prérogatives.  Des  mémoires  avoués  par 
cet  Ordre  , & comblés  de  fes  éloges , avancent 
que  le  Roi  a droit  d’augmenter  le  nombre  des 
Repréfentâns du  Tiers-Etat,  parce  que  Philippe- 
le-Beî  a bien  pu  l’introduire  dans  les  Etats,  Mais 
qif auroit  à répondre  un  jour  cet  Ordre  à un  Roi 
qui  lui  diroit  : Mes  prédécelîeurs  ou  moi  nous 
avons  eu  droit  de  vous  admettre  d’abord  ; ôc 
enfuite  d’augmenter  votre  nombre  dans  les  Af- 
fèmblées  nationales  : ce  nombre  de  vos  Repré- 
ientans  dépend  donc  de  ma  volonté  j je  le  réduis  à 
zéro?  O mes  Concitoyens  ! avez  vous  bien  réfiéchi 
aux  fuites  de  la  propofition  à laquelle  vous  ap- 
plaudiiiez  maintenant  ? 
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L’Hiftoire  ne  nous  a pas  coiifervé  de  détails 
fur  les  formes  des  Etats-Généraux  fui  vans  jufqu  ca 
I 3 JO  : mais  à cette  époque  nous  commençons  à 
être  mieux  inflruits  j & je  vais  extraire  du  troi- 
fième  Tome  de  la  Préface  des  Ordonnances  du 
Louvre  par  M.  SecouTe  , ce  qui , dans  les  Etats 
de  ce  temps , peut  concerner  la  forme  des  déli- 
bérations. 

et  La  Pièce  dont  je  vais  rendre  compte,  dit-il 
>?  eft  très-ancienne,  ôc  contient  un  grand  nom 
35  bre  de  faits  intéreflans  fur  les  Etats  tenus  en 
35  1350;  elle  eft  datée  du  7 Avril  1350.  En 
3#  voici  le  précis. 

35  Le  Roi  fit  aflembler  devant  lui  à Paris , le 
» 16  de  Février , les  Prélats , les  Barons  &:  autres 
35  Nobles,  les  Communautés  des  bonnes  Villes 
35  de  fon  Duché  de  Normandie , & plufieurs  autres 
35  de  fon  Royaume,  pour  leur  demander  un 
3>  fublîde  qui  feroit  levé  fur  eux  & fur  les  autres 
3»  fujets  de  ce  Duché.  Les  Prélats  le  lui  accor- 
35  dèrent  fur-le-champ  ; mais  les  Députés  des 
» Communautés , n’ayant  pas  de  pouvoir  pour 
35  odroyer  un  fubfide,  furent  renvoyés  dans  leurs 
35  Villes  pour  en  délibérer  avec  les  gens  d’icelles, 
35  & leur  demander  des  pouvoirs  pour  l’accorder, 
» Les  Nobles  y retournèrent  anffî  pour  délibérer 
35  fur  cette  affaire  avec  ceux  de  leur  état.  Appa- 
*3  remment  qu  ils  n avoient  pas  non  plus  de 
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»■  pouvoir  pour  la  terminer  fur-îe-champ,  quoi- 
» que  cela  ne  foit  pas  marqué  précifément  ». 

On  voit  un  peu  apres  que  le  Tiers-Etat  accorda 
un  rubfîde  ou  impofition  de  fix  deniers  pour 
livre,  le  Mardi  24  Mars,  la  NoblelTe , un 
aide  auiïî  de  lix  deniers , le  Vendredi  fuivânt.  Je 
ne  crois  pas  qu’il  foit  poffible  de  ^conftater  d’une 
façon  plus  pofitive,  la  forme  de  délibération  par 
Ordre.  Je  palfe  fous  filence  une  infinité  d’autres 
Etats  particuliers , indiqués  par  M.  Secoufle , & 
dans  lefquels  on  retrouve  les  mêmes  formes.  Je 
me  hâte  d*arriver  aux  Etats  de  1 3 5 J , dont  la 
tenue  forme  une  époque  remarquable  dans  notre 
Hiftoire. 

On  trouve  dans  la  Chronique  de  Saint  Denis 
tome  2 , chap.  i 2 , que  les  Etats  répondirent  au 
Roi  : « C’eft  à favoir,  le  Clergé  par  la  bouche 
•>  de  Monfeigneur  Jean  de  Craon  , lors  Arehe- 
» vêque  de  Reims  *,  les  Nobles , par  la  bouche 
w d’Etienne  Marcel , lors  Prévôt  des  Marchands 
>»  à Paris , qu’ils  étoient  tous  appareillés  de  vivre 
s»  & mourir  avec  le  Roi , &■  de  mettre  corps 
» Sc  avoir  en  fon  fervice  , & de  parler  enfemhU 
» requirent  délibération  , laquelle  leur  fut 
»>  oélroyée 

L’Auteur  des  États-Généraux  convoqués  pat" 
Louis  XVI , cite  ce  meme  paffage  : il  dit  que  les 
Ordres  demandèrent  & obtinrent  la  permiflîoa 
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<3e  délibérer  enfcmbîe  j & conclut  de -là  qve  les 
fiiffrages  y furent  pris  par  têtes,  & non  par 
Ordre.  11  fuit  convenir  qu’il  (croit  bien  extraor- 
dinaire que  par  une  délibération  prife  par  têtes , 
on  preferivît  expreîTément  (ii)  de  ne  rien  dé- 
cider fans  le  confentement  des  trois  Ordres , êc 
& fans  que  le  confentement  de  deux  puiile  lier  le 
troifiême,  La  même  Ordonnance  eft  encore  répétée 
dans  rOrdonnance  des  Etats  de  1 3 5 6 ( 1 3 j.  Je 
pou  trois  donc  repréfenter  à cet  Auteur  que  le 
mot  délibérer  dont  il  fe  fert,  n’indique  qu’une 
conférence  : mais  il  vaut  mieux  encore  rétablir 
les  propres  termes  de  la  Chronique  de  Saint- 
Denis, qu’il  a un  peu  changés.  Nous  verrons  alors 
que  les  Etats  ne  demandèrent  pas  à délibérer  en- 
femble , mais  feulement  à parier  enfernble.  ïîs 
eurent  donc  enfemble  une  conférence  v ce  qui, 
comme  je  l’ai  fait  obferver , étoit  conforme  aux 
«fages  obfervés  dés  le  temps  de  Charlemagne- 
L’Auteur  que  je  combats , convient  que  les 
Etats  de  135^  opinèrent  par  Ordre  : c’eft  pour- 
quoi je  n’en  parlerai  que  pour  dire  que  les  Ora- 
teurs furent  Jean  de  Craon  , Archevêque  de 
Reims , pour  le  Clergé  i Philippe,  Duc  d’Orléans, 
frère  du  Roi,  pour  la  Nobleiîe  ; & Etienne  Marcel, 
Prévôt  de  Paris,  pour  îe  Tiers-État.  Je  ne  parlerai 
point  non  plus  des  Etats  tenus  fous  Charles  V : 
on  y voit  bien  , à la  vérité , les  trois  Ordre» 
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exprimer  féparément  leur  vœu  par  des  harangues 
particulières  j mais  quelques  Auteurs  n'ayant  re- 
gardé ces  Etats  que  comme  des  AiTemblées  de 
E^otables , ou  des  Lits-de-Juftice , je  crois  que 
dans  une  cauie  auffi  évidemment  bonne  que  celle 
que  je  défends , on  ne  doit  pas  faire  ufage  de 
titres  fujets  à la  moindre  conteftation. 

Il  nous  relie  fi  peu  de  détails  fur^"  les  formes 
obfervées  dans  les  Etats  fuivans  jufqu'en  1413  , 
qu'il  n'ell  pas  poffible  d'en  tirer  aucune  lumière 
fur  la  manière  d’opiner.  Dans  les  États  de  1413, 
on  voit  un  Orateur  parler  pour  chaque  Province 
ou  Bailliage  : mais  pendant  le  funelîe  état  de 
démence  de  Charles  VI , & les  défordres  qui 
l’accompagnèrent  , il  n'y  avoit  plus  d’ordre  ni 
de  formes  obfervées  ; &:  dans  les  Etats  tenus  à 
Paris  en  1420,  en  préfence  des  Rois  de  France 
&■  d'Angleterre,  un  feul  Orateur  porta  la  pa- 
role pour  les  trois  Ordres.  C’ell  dans  ces  mêmes 
Etats  que  le  Roi  d’Angleterre  fut  déclaré  héritier 
de  France. 

Nous  n'avons  pas  allez  de  détails  fur  les  Etats 
fuivans  jufqu'en  14(^75  pour  connoître  les  formes 
qui  y furent  obfervées.  Le  peu  qui  nous  en  relie 
femble  bien  , à la  vérité,  faire  voir  qu'on  y opina 
par  Ordre  j mais , comme  je  l'ai  dit , je  ne  veux 
faire  ufage  que  des  titres  les  plus  clairs  & les 
plus  incontellables. 

U, 
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les  Etats  de  ï46j  Sc  de  1483  demandent 
line  attention  particulière  , à caufe  de  raflèrtion 
pofitive  contenue  dans  la  Lettre  écrite  au  Roi 
par  les  crois  Ordres  de  la  Province  de  Dauphiné, 
le  8 Novembre  1788.  Ils  prétendent  que  « les 
j>  Ordres  dans  les  Etats -Généraux  alîemblés  à 
99  Tours  en  14^7  Ôc  1483  , relièrent  conltam- 
» ment  réunis  ^5.  I/Auteur  des  Etats-Généraux 
convoqués  par  Louis  XVI  , aflure  que  ci  par 
v rapport  aux  Etats  de  1483  , s’il  y a un  point 
9>  inconteftable  dans  THilloire , c ell  que  les  Re- 
9»  prélèntans , divifés  en  fix  Nations,  où  les  Ordres 
- 95  étoient  réunis  6c  confondus  , n’ont  fiit  j fur 
tous  les  points , qu’une  délibération  commune  îs. 

Commençons  par  les  Etats  de  1467.  Le  Comte 
de  Boulainvilliers  ^ dont  je  fuis  bien  loin  d’adopter 
le  fyftême  à beaucoup  d’égards , mais  doqt  on 
connoît  l’exaélitude  pour  les  citations , 6c  qui 
d’ailleurs  n’avoit  garde  de  fonpçonner  qu’on 
élevât  jamais  le  moindre  doute  fur  la  manière 
d'opiner  dans  les  Etats-Généraux  ; le  Comte  de 
Boulainvilliers  , dis-je  , nous  apprend  dans  fa 
douzième.  Lettre  fur  les  anciens  Parlemens  de 
France  , que  le  6 Avril , jour  de  l’ouverture  des 
Etats  de  1467  , le  Chancelier  , après  fa  haran- 
gue, Cl  s’achemina  vers  le  Trône  , 6c  s’étant  de 
» nouveau  mis  à genoux  , reçut  un  nouvel  ordre 
P du  Roi  qu’il  vint  rendre  .à  fa  place , difant 
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» que  le  Roi  remettoit  rAiTemblée  au  leiide- 
f»  main  , Sc  que  les  trois  Ordres  pourroienc, 
» dans  le  refie  de  la  journée , lui  préfenter  les 
» Députés  qu’ils  avoienc  chargés  de  porter  la 
parole  en  leur  nom  : mais  que  le  Roi  s’étant 
» levé  comme  il  parloit  encore  pour  fe  retirer , 
comme  il  le  fit  avec  précipitation,  les  paroles 
» du  Chancelier  ne  furent  point  entendues  j ce 
9*  qui  fit  que  la  feflîon  du  Jeudi  ne  put  com- 
» mencer  qu’après  midj , parce  que  la  prélen- 
» tation  du  Clergé  ne  fe  fît  que  le  matin,  & 
» la  harangue  du  Patriarche  de  Jérnfalem  la 
remplit  toute  entière  fur  le  foir.  La  Noblefïè 
en  corps  préfenta , pour  porter  la  parole , le 
Seigneur  de  Taillebourg  , Olivier  de  Colivi , 
» qui  avoit  l’honneur  d’être  beau-frère  du  Roi, 
ayant  époufé  Marie , fa  fœur  naturelle. 

» C efl  par  de  femblables  moyens  que  l’on 
confomma  les  jours  fuivans.  Le  Lundi  ôc  le 
Mardi  de  la  Semaine-fainte  furent  employés  à 
former  le  réfultat  des  harangues , qui  tint  lieu 
a>  de  délibération  commune  *,  &c  le  Mercredi 
dès  le  matin  , Jean  Prévôt  , Greffier  des 
Etats,  en  fît  la  ledure  publique  , dans  une 
feffion  qui  fe  tint  pour  cet  effet , à la  fortie 
de  laquelle  on  avertit  fourdement  les  Députés 
de  fe  retirer  au-plutôt  dans  les  Villes  & ViL 
w lages  prochains , pour  engager  enfuite  leur» 
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Provinces , dans  la  crainte  de  quelque  entre- 
» prife  inopinée  du  Duc  de  Bretagne. 

« Cependant  le  réiuîtat  ou  décifion  des  États, 
w ne  fut  figné  que  le  lendemain  Jeudi  ^4  Avril, 
»>  dans  une  feffion  où  il  le  trouva  manquer  les 
•»  deux  tiers  des  Députés , & où  le  Chancelier 
prononça  la  diflblution  des  Etats,  avec  Tordre 
aux  Députés  de  fe  retirer  dans  leurs  Provinces, 
w Ce  fut  ainfi  que  fc  termina  cette  AflTemblée, 
où  la  plus  mauvaife-foi  ôc  la  conduite  la  plus 
» violente  furent  colorées  de  toute  apparence 
»>  de  douceur  & de  bénignité  53. 

Voilà  quels  furent  les  Etats  de  14(37  , dont , 
félon  Villaret , tome  17  , page  25  s , on  a pré- 
tendu que  le  Roi  avoir  fait  nommer  à fon  choix 
les  Députés  des  Villes.  Voilà  donc  quels  furent 
ces  Etats  dont  les  trois  Ordres  de  Dauphiné  nous 
préfentent  les  formes  pour  modèle.  Je  pour-rois 
peut-être  me  prévaloir  de  ce  que  chaque  Ordre 
exprime  fon  vœu  par  une  harangue , & que  ce 
fut  le  réfultat  de  ces  harangues  qui  forma  la  dé- 
cifion des  États.  Il  eft  fans  doute  difficile  de 
trouver , dans  une  pareille  forme  , les  veftiges 
d^une  délibération  par  têtes  :mais  je  croirois  jeter 
im  louche  fur  la  bonté  de  lacaufe  que  je  défends, 
fi  j*alléguois  en  fa  faveur  des  formes  obfervées 
par  des  Etats  livrés  aux  manœuvres  de  la  mau- 
Vaife  foi  & de  la  violence. 
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Nous  Voici  enfin  aux  Etats  de  1483.  Il  ny 
eut  à cette  AlTemblée  qu’un  feul  Prélldent  & 
Un  feiil  Orateur  J d'abord  Maître  Jean  de  Reli, 
enfuite  Maître  Jean  Maflelin , tous  deux  ecclé- 
fiaftiques.  L’Afiemblée  fe  partagea  en  fix  Na- 
tions j qui  fiégèrent  chacune  dans  une  chambre 
particulière  , & fe  réunirent  enfuite  dans  une 
même  falle , pour  entendre  la  leélure  des  travaux 
de  chaque  divifîon  , en  extraire  les  objets  les 
plus  importans,  & en  former  un  feul  cahier 
contenant  les  demandes  de  tout  le  Royaume. 
On  conclut  de -là  que  les  opinions  y furent 
comptées  par  têtes  j effectivement  Maître  Jean 
Maffelin  , qui  a donné  la  relation  de  ces  Etats , 
ne  dit  point  qu’on  y opina  par  Ordre. 

Maître  Jean  Maflelin  ne  dit  point  non  plus 
qu’on  y opina  par  têtes  ; ainfi  on  ne  peut  qif in- 
duire des  probabilités  de  fon  récit. 

Suppofons , pour  un  moment , que  l’on  eût 
opiné  par  têtes  dans  ces  Etats  ; il  faudroit  du  moins 
convenir  qu'ils  feroient  les  feuls  ou  cette  forme 
eût  été  obfervée  , & qu’on  feroit  enfuite  re- 
tourné aux  anciens  ufages.  Or , je  ne  fais  fi  l’on 
devroit  être  bien  tenté  d’adopter  une  forme  qu’on 
n’anroit  effayée  que  pour  l’abandonner  aufïî-tôt. 
Mais  je  crois  encore  démontrer  que,  même  dans 
cette  Affemblée  , on  opina  par  Ordre. 

Pafquicr  dit  pofitivçment  que  chaque  Ordrç 


Il 


s’alTembloit  féparémeiu  dans  les  tenues  d’Etats- 
Généraux  : mais  TAuteur  des  Etats  - Généraux 
convoqués  par  Louis  XVI , Toutient  affirmative- 
ment que  Pafquier,  qui,  jurquici,  avoir  pafle 
pour  un  homme  infiniment  inftruit  des  anciens 
ufages  de  la  Monarchie  , que  Pafquier  , dis-je  , 
qui  vivozt  dans  le  fécond  âge  de  ce  qu  on  appelle  la 
Confitution  ^ à la  fin  du  fieifième  fiècle  & au  com- 
mencement du  dixfeptïeme  j voyant  que  les  États- 
Généraux  de  fon  temps  délibéroïent  par  Ordre  .... 
& n* ayant  point  d* intérêt  d^ examiner  fi  la  formé 
ancienne  étoit  différente  y Va  fiuppofée  fiemblable  à 
celle  qui  étoit  fous  fies  yeux. 

L’Aflèmblée  des  trois  Ordres  du  Dauphiné  & 
celle  des  Etats  qui  lui  ont  fuccédé  , ne  manque» 
roient  sûrement  pas  d’adopter  la  même  façon  de 
penfer  à l’égard  de  Pafquier  , dont  le  fentimenc 
eft  fi  oppofé  au  leur.  Mais  quoppofera-t-on  au 
témoignage  de  François  Les  Notables,  aflem- 
blés  en  152.7,  lui  demandèrent  fi  fon  plaifir 
étoit  qu’ils  délibérafîent  en  commun  ou  en  par- 
ticulier ? « Il  eft  plus  à propos , répondit  le 
Roi  (*),  « que,  conformément  à ce  qui  Te  pra- 
53  tique  dans  les  Afîcmblées  d’Etat,  chaque  Ordre 
» délibéré  en  particulier  j?. 


(*)  Hiftoirc  de  France  de  TAbbé  Vély  , continuée  pa* 
Yillaret  5c  F Abbé  Garnier,  tome  24,  page  511. 
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C’étoit  quarante-quatre  ans  feulement  après 
les  Etats  de  Tours , que  François  1®*^  faifoit  cette 
réponfe  à fes  Notables , dont  une  partie  vivoit 
dans  le  temps  de  leur  tenue , &:  à laquelle  quel- 
ques-uns pouvoient  peut -être  avoir  affifté.  Lç 
Chancelier  de  THopital  dit  formellement  aux 
Etats  de  15(30  , que  la  dernière  tenue  d’Etats 
àvoit  eu  lieu  au  commencement  du  règne  de 
Charles  VIIÎ  : ainfi  François  1"  ne  pouvoir  parler 
que  de  dé  ces  mêmes  Etats.  Or  comment , d’après 
^ une  alTertion  auffi  pofitive  de  ce  Roi , eft  il 
jpoflîble  de  foutenir  que  l’on  y a opiné  par  têtes? 

Je  bornerai  là  mes  citations:  car  on  ne  difeon- 
vient  pas  que  les  Etats  poftérieurs  ayent  opiné 
par  Ordre.  Je  crois  avoir  fuffiramment  fait  voir 
que  cette  forme  d’opiner  par  Ordres  féparés  , 
& fans  qu’un  ou  deux  puilTent  lier  les  antres , a 
été  en  iifage  dés  les  premiers'  temps  de  la  Mo- 
narchie , dès  le  temps  même  où  les  François 
étoient  encore  dans  les  forêts  de  la  Germanie. 
Je  crois  encore  avoir  démontré  que  cette  forme 
a été  condamment  fiiivie  , toutes  les  fois  que  la 
violence  ou  les  défordres  de  l’Etat  n’ont 
point  empêché  la  Nation  de  s’aOcmbler  libre- 
ment & fans  contrainte.  J’ai  fuivi  pas  à pas  nos 
Afîèmblées  nationales , depuis  les  temps  les  plus 
reculés  jufqiî’aux  derniers , j’ai  fait  voir  que 
îfurs  principes  a voient  toujours  été  les  mêmes. 


Üné  feule  forme  peut  être  a varié  : c’eft  celle  de 
propofer  les  Loix.  Le  Roi  & les  Grands  les  pro- 
polbientaii  Peupîe  fous  les  deux  premières  Races, 

cela  étoit  peut  être  nécelTaire  dans  un  temps 
où  la  Nation  , prefqu  entièrement  occupée  du 
métier  des  armes , ne  s’occupoit  guère  de  jiirif- 
prudence  &:  de  projets  de  Loix.  Mais  lorfque 
fous  la  troifième  Race  , le  Peuple , plus  éloigné 
des  occupations  guerrières,  & accoutumé  à dif- 
cuter  les  privilèges  de  fes  Communes,  fut  en  état 
de  connoître  les  intérêts  de  la  Nation,  chaque 
Ordre  indifféremment  propola  des  Loix  ; mais 
elles  ne  furent  jamais  obligatoires,  qu'après  avoir 
. reçu  le  confentement  dés  deux  autres  Ordres. 

Le  Clergé  dit  en  15^0,  et  que  les  trois  Etats,^ 
» par  le  palïe  , n’avoient  eu  qif  une  bouche  , un 
» cœur  & une  ame  ; que  l’organe  étoit  FEglife  , 
» & les  deux  autres  demeuroient  toujours  en 
» un  même  cœur  ôc  un  même  corps  ^3. 

Il  eft  bien  difficile  de  comprendre  ce  que  le 
Clergé  entendolt  par  le  paffé  , lorfqu’iî  difoit 
que  l’organe  des  Etats  étoit  l’Eglife.  C^eft  dans 
les  Etats  de  1410  , dans  ces  États  où  l’Héritier 
légitime  de  la  Couronne  eft  privé  du  Trône,  6c 
un  Etranger  mis  en  fa  place  j c’eft  dans  ces  Etats , 
dis-je,  que  l’on  voit,  pour  la  première  fois , uii 
fcul  Orateur  parler  pour  les  trois  Ordres , 6c  l’on 
ne  croira  pas  que  le  Clergé  Voulût  dater  k$ 
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prétentions  d’une  époque  anffî  défaïircufe.  Il  ne 

poiirroit  donc  cirer  en  fa  faveur  que  l’exemple 
des  Etats  de  î 48  5 * c'ecoit  une  innovation  que, 
comme  c’eft  fa  coutume  , il  vouloir  faire  palfer 
pour  un  ancien  ufàge  , 6c  fcs  prétentions  ne 
furent  point  écoutées. 

On  prétend  s’appuyer  de  l’autorité  de  l’Abbé 
Garnier , qui  dit  et  qu’il  étoit  d’ufage  qu’aprés 

avoir  entendu  les  propofitions  du  Chancelier , 
95  les  trois  Ordres  s’afTemblafîent  pour  en  déli- 
» bérer  en  commun , 6c  procéder  au  choix  d’un 
95  Orateur  ; que  , fe  retirant  enfuite  dans  des 
» falies  particulières  pour  rédiger  féparément 
»ï  leurs  cahiers , ils  fe  ralfemblalTent  de  nouveau 
M pour  fondre  ces  trois  cahiers  dans  un  feul,  6cc  93. 

Je  fais  bien  , 6c  je  l’ai  déjà  fait  remarquer , 
que  les  trois  Ordres  conféroient  ordinairement- 
eii  commun  fur  les  propofitions  que  le  Roi  ou 
fon  Chancelier  leur  avoient  faites;  qii’enfuite, 
comme  nous  le  dit  François  , ils  fe  retiroient 
pour  délibérer  en  particulier  : mais  avant  1483  , 
il  îi’eO:  pas  poffible  de  citer  un  autre  exemple  que 
celui  du  fimulacre  d’Etats  de  1420  , où  il  n’y  ait 
eu  qu’un  feul  Orateur;  je  fuis  porté  à croire  que 
l’Abbé  Garnier,  homme  trés-inftruit , n’a  point 
voulu  dire  cpe  les  trois  Ordres  n’euflent  qu’un 
feul  Orateur  ; ce  quiferoit  formellement  contre- 
dit par  les  monumens  hifioriques.  Je  fuis  , entre 


autres , ^erfuadé  qu’il  n’a  pas  attaché  au  mot 
délibérer  le  même  fens  que  l’Auteur  des  Etats- 
Généraux  convoqués  par  Louis  XVI  voudroic  y 
donner  : car  li  par  le  terme  délibération  on  en- 
tend une  réfolution  définitive , il  eût  fans  dovue 
été  inutile  que  les  trois  Ordres  fe  retirafTent  en 
des  chambres  particulières  pour  drefler  leurs 
cahiers  i & il  auroit  fuffi  de  drefTer  un  procès- 
X verbal  de  ce  qui  auroit  été  arrêté  dans  la  déli- 
bération commune  ; cela  auroit  fait  le  cahier 
commun , fans  qu’il  fût  befoin  d’une  nouvelle 
réunion.  Au  refte  , quel  que  foit  le  fens  que 
l’Abbé  Garnier  attache  à ces  exprefïîons , il  eft 
évident  qü’il.ne  peut  aflFoiblir  le  témoignage  de 
François  1er. 

On  aura  peut-être  trouvé  un  peu  longs  les 
détails  dans  lefquels  je  viens  d’entrer , quoique 
je  les  aye  abrégés  autant  qu’il  m’a  été  poffible. 
Mais  j’ai  cru  devoir  défabufer  le  Public , & lui 
faire  fentir  le  peu  de  confiance  qu’il  doit  avoir 
dans  des  Ecrits  remplis  d’aflertions  hafardées  par 
l’ignorance , & peut  être  encore  plus  fouvent 
par  la  mauvaife  foi.  ^ 

Ce  feroit  en  vain  que  j’aurois  fait  voir  que 
la  forme  d’opiner  par  Ordre,  a' été  conflam- 
ment  obfervée  dans  tous. les  temps  de  la  Monar- 
chie j ce  feroit  en  vain  qu  eile  feroit  antique.  Si 
elle  étoit  contraire  à la  juftice , il  faiidroit  Im 
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en  fiîMîtner  une  autre  , & raiitiquité  d’im  màl- 
ndl  qu'une  raifon  de  plus  de  prendre  toutes  les 
précautions  poffibles  pour  l’extirper  fans  retour. 
Il  me  reile  donc  maintenant  à faire  voir  que  la 
;alîice  exige  que  dans  les  Âfîémblées  des  Etats- 
Généraux  &c  patticuliers  ^ les  délibérations  foienc 
formées  en  opinant  par  Ordre  , fans  cependant 
que  deux  d’entr’enx  puillent  jamais  lier  & con- 
traindre le  troifiéme. 

Si,  comme  dans  quelques  Républiques , il  iiy 
avoir  qu’un  feui  Ordre  dans  l’Etat , il  n’y  auroit 
qif  un  fenî  intérêt  commun  à tous  les  Citoyens  ÿ 
il  fuffiroic  d’appeler  aux  Etats  Généraux  les  hom- 
mes les  plus  éclairés  de  chaque  Province  , pour 
en  repréfenter  les  befoins  particuliers.  Les  vues 
de  tous  ces  Députés  étant  dirigées  vers  le  même 
but , iî  ne  pourroit  s’élever  entr’enx  d’autres  dif- 
cuilîons  que  celles  qui  viennent  des  difFérentes 
manières  de  voir  de  chaque  individu  ; 8c  du 
choc  des  opinions  on  verroit  toujours  naître  les 
réfolntioDs  les  plus  fages. 

En  France , au  contraire  , il  exifte  plufieurs 
Ordres  *,  le  Clergé  , la  Nobleiïe  3c  le  Tiers-Etat. 
Les  deux  premiers  de  ces  Ordres  font  mainte- 
nant diftingués  de  fautre  par  des  privilèges  pécu- 
niaires Sc  honorifiques  : mais,  comme  nous  allons 
le  faire  voir  dans  un  moment , il  eft  jufte  de 
fupprimer  les  privilèges  pécuniaires , 3c  dès-lors 


i 


^7 

il  ne  refiera  plus  à ces  deux  Ordres  que  ceux 
qui  font  purement  honorifiques. 

Mais  enfin  il  y aura  toujours  des  Privilégiés , 
des  clalfes  privilégiées  & non-privilégiées  dés- 
lors  on  peut  regarder  comme  certain  que  les 
unes  chercheront  à étendre  ccs  mêmes  privilé-  | 

ges , & les  autres  tâcheront  dé  les  anéantir.  Il 
faut  donc  que  chacune  de  ces  clailes  puiÏÏe  op- 
pofer  une  puifTance  allez  forte  pour  arrêter  leurs  ^ 

ufurpations,  mais  trop  foible  pour  les  opprimer:  • 

elle  ne  doit  par  conféquent  avoir  que  le  pouvoir 
de  réfifler,  & jamais  celui  de  contraindre.  ' 

On  a fait  des  calculs  fur  le  nombre  des  Cb 
toyens  de  chaque  claflTe , & l’on  a affuré  que 
le  nombre  des  Privilégiés  n’eft  tout  au  plus  que 
la  vingç-cinquiéme  partie  de  celui  des  non  prn 
vilégiés:  on  en  a conclu  qu’en  donnant  aux  pre- 
miers réunis  un  nombre  de  Repréfentans  égal  à ' ' 

celui  des  féconds , on  leur  accordoit  un  pouvoir 
égal , quoiqu’ils  fulTent  infiniment  moins  nom-  \ ' 

breux  j 6>c  l’on  n’a  pas  manqué  de  préfenter  ’ , 

cette  aflertion  comme  une  preuve  de  modéra--  ^ 

non  & de  générofité  de  la  part  des  non-pri- 
vilégiés. « 

Si  cette  forme  eft  julle , il  faut  la  fuivre  ; 
mais  fi  elle  donnoit  à quelque  Ordre  de  l’Etat  . 
le  pouvoir  d’opprimer  les  autres  j fi  elle  enlevoit 
aux  membres  de  quelques-uns  de  ces  Ordres  les 
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moyens  de  défendre  leur  fortune,  leur  honneur 
ëc  leur  liberté  ; fi  enfin  la  plus  parfaite  égalité 
ii*étoit  pas  confcrvée  à cet  égard  entre  tous  les 
membres  de  TEtat , ce  feroit , en  admettant  une 
pareille  forme , établir  une  loi  pour  autorifer  le 
vol , la  violence  & la  tyrannie , ëc  perfonne 
n'oferoit  le  propofer, 

Suppofons , car  les  exemples  frappent  ordi- 
nairement plus  que  les  raifonnemens  j fuppofons, 
dis-je , qif un  pére-de-famille  laifle  une  fucceflîon 
à partager  également  entre  dix  enfans  *,  que  huit 
d'entr  eux  acceptent  les  lots  qui  leur  ont  été 
propofés , &■  que  deux  feulement  foutiennent 
qu'ils  font  injuftes , ëè  demandent  qu'ils  foient 
réformés.  Si  pour  éviter  les  frais  d’un  procès  à 
cette  famille  , on  lui  propofe  de  s’en  rapporter 
à des  arbitres , il  eft  évident  que , quoiqu’il  y 
ait  huit  co-parrageans  d’un  côté,  ëc  deux  feule- 
ment de  l’antre  , ëc  que  les^  intérêts  des  huit 
foient  quatre  fois  auffî  grands  que  ceux  des 
autres  , il  efi , dis  je , évident  que  l’on  ne  pro- 
pofèra  point  de  nommer  les  arbitres  pour  les 
huit , un  feulement  pour  les  deux  j que  fur- 
tout  on  s’en  donneroit  bien  de  garde  ^ fi  les 
arbitres  qu’on  feroit  obligé  de  choifir , étoient 
eux-mêmes  intérelTés  dans  ce  partage  : car  enfin, 
les  deux  oppofans  peuvent  avoir  raifon , ëc  il 
ell  évident  qu’avec  une  forme  pareille  à celle 
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que  je  viens  de  décrire , &:  en  opinant  par  têtes, 
ils  perdroient  infailliblement  leur  câiife,; 

On  donneroit  donc  un  nombre  égal  d’arbitres 
à chacun  des  deux  partis  qui  divifenc  la  famille  ; 
& fi , au  lieu  de  deux  partis , il  y en  avoit  trois,' 
on  en  donneroit  également  à chacun  des  trois 
partis  : mais  comme  il  feroit  à craindre  que  deux 
d’entr’eux  ne  fu  fient  tentés  de  s’accorder  aux 
ilépens  du  troifiéme  , on  ne  manqueroit  pas  de 
décider  exprefiement  que  rien  ne  pourroit  être 
décidé  , fans  le  confentement  commun  des  arbi- 
tres des  trois  partis , & fans  que  ceux  de  deux 
’ d’entr’eux  pufiènt  jamais  contraindre  le  troifiéme- 
Cette  forme  d’opiner  par  Ordre,  obfervéc 
, jufqu’à  préfent,  efl:  donc  conforme  à l’équité,  & 
la  plus  propre  à une  conftitution  telle  que  celle 
de  la  Monarchie  Françoife  , où  il  y a des  clafies 
privilégiées , ôc  d’autres  qui  ne  le  font  pas  : mais 
on  prétend  , i qu’il  ne  doit  y avoir  qné  deux 
clafies  de  Citoyens , les  privilégiés  & les  non 
privilégiés;  z®.  qu’en  accordant  à chacune  d elles' 
un  nombre  égal  de  reprélèntans , on  leur  donne 
en  même  temps  une  influence  égale  dans  les  dé- 
cifions  des  affaires , que  la  forme  d’opiner  par 
' têtes,  fans  nuire  à cette  égalité,  empêche  feu- 
lement que  les  affaires  ne  reftenr  indécifes; 
3°.  qu’en  opinant  par  Ordres,  les  ennemis  du’ 
bien  public  ne  manqueroient  pas  de.  diriger  leurs 


intrigues  fur  TOrdrc  déjà  difpofé , par  fon  in- 
térêt , à repOLifler  chaque  efpèce  d'amélioration. 
On  dit  que  peut-être  ils  efpéreroient  de  trouver 
(ians  le  èlergé  plus  d'oppofans  à la  liberté  de  la 
Prefle  ; peut-être  dans  la  Noblefle  plus  de  ré- 
fiftance  à la  réforme  des  dépenfes  d>c  à celle  des 
places  j peut-être  dans  le  Tiers-Etat  plus  d'in- 
quiétude fur  la  liberté  du  commerce  des  denrées 
nécelîaires.  On  uflure  enfin  que  la  réfiftance 
qu’apportera  prefque  toujours  tel  ou  tel  Ordre 
à la  réforme  des  abus,  empêchera  qu’il  ne  foie 
rien  décidé  dans  les  Etats-Généraux  j & l’on  cite , 
à l’appui  de  ces  alTertions , les  exemples  de  ce 
qui  s’eft  pafle  dans  ces  Aflemblées  depuis  15^0, 

Voilà  , je  crois , ce  que  l’on  a dit  de  plus 
fort  en  faveur  de  la  manière  d’opiner  par  têtes  ; 
&j  ai  cru  de  mon  devoir  de  préfenter  ces  raifons 
fous  le  jour  le  plus  favorable  à la  caufe  con- 
traire à celle  que  je  défends.  Ces  raifons  font  de 
deux  différentes  efpèces:  avantages  de  la  forme 
d’opiner  par  têtes,  inconvéniens  de  celle  d’opiner 
par  Ordre.  Je  vais  répondre  fucceffivement  à 
chacune  d’elles. 

On  dit , I qu’il  ne  doit  y avoir  que  deux 
clafîes  de  Citoyens , les  privilégiés  & lés  non- 
privilégiés.  Je  paiforai , (i  l’on  vent , cette  affer- 
tion.  Je  crois  bien  que  deux  Ordres  fe  concilie- 
roient  plus  facilement  que.  trois , & que  les 
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privilèges  pécuniaires  étânt  anéantis, il  feroit  peut- 
être  poffible  de  réunir,  le  haut  Clergé  à la  No- 
bleiTe , le  Clergé  du  fécond  Ordre  au  Tiers^ 
Etat  ; 'peut-être  même  feroit  il  de  rintérêt  parti*» 
CLilier  de  chacun  des  trois  Ordres  que  cela  fût 
ainfi  y mais  je  ne  crois  pas  qu  il  foit  permis  dem^ 
ployer  , pour  effeduer  un  pareil  projet , d’autres 
voies  que  celle  de  la  perfuafion  , 6c  ce  feroit 
dans  TAflemblée  même  des  Etats-Généraux  & du 
confentement  diftind*  & féparé  des  trois  Or- 
dres, que  cette  forme  pourroit  légalement  être 
adoptée. 

On  ajoute  enfuite , 2°.  quen  accordant  à 
chacune  des  deux.claiTcs  en  qiieftion  un  nombre 
égal  de  repréfentans , on  leur  donne  une  in- 
fluence égale  dans  la  décifion  des  attires , Sc 
que  la  forme  d’opiner  par  têtes, fans  nuire  à cette 
égalité , empêche  feulement  que  les  affaires  ne 
relient  indécifes.  , ■ ' 

Je  conviens  que  fi  chacune  des  deux  clafîcs 
dont  nous  venons  de  parler  opine  à part , & 
fans  que  Tune  pnifle  contraindre  l’autre , elles 
ont  un  pouvoir  parfaitement  égal  : mais  li  vous 
les  faites  opiner  par  têtes , il  eft  facile  de  vous 
démontrer  que  vous  allez  détruire  cette  égalité 
d’influence  que  vous  vous  propofez  d’établir. 

Pour  que  cette  égalité  pût  avoir' lieu  il  cil 
évident  qu’il  faudroit  que  les  deux  ejafles  dont; 
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les  intérêts  feroient  difeutés , que  ces  deux  clalTcs 
de  Citoyens  fàflènt  capables  d’employer  des 
forces  égales  pour  le  fou  tien  de  ces  mêmes  in- 
térêts. Ces  forces  feroient  égales  fans  doute,  fi 
tous  les  individus  de  chacune  de  ces  clafïes 
étoient  également  unis , & fi  chaque  objet  dif- 
cuté  les  intérefToit  également  ; l’inégalité  au 
contraire  fejoit  extrême , fi  les  individus  qui 
compofent  une  de  ces  clafïès  avoient  fouvent 
des  intérêts/ difierens , des  motifs  de  rivalité 
de  haine  ; fî  enfin  une  partie  d’eritfeux  étoit  plus 
attachée  à l’autre  clafle  qu’à  celle  où  le  hafard 
les  a placés.  Voyons  maintenant  lequel  de  ces 
deux  tableaux  eft  le  véritable. 

Le  Clergé  prétend  en  toute  occafion  avoir  la 
préféance  l'ur  la  Noblefîe , Sc  déjà  cette  préten- 
tion ne  difpofe  pas  ces  deux  Ordres  à l’union  la 
plus  parfaite: mais  enfin  nous  nefommes  plus  dans 
le  temps  où  les  Cardinaux  prétendoient  & même 
obtenoient  le  pas  fur  les  Princes  de  la  Famille 
Royale  } & d’un  autre  côté  la  Noblefïè  ne  rc- 
fufe  point  de  montrer  de'  la  déférence  pour  les 
Chefs  de  la  Religion  ; en  forte  que  fi  le  Clergé 
lui-même  n’étoit  pas  divifé  par  effcnce , ôc  fî 
le  Clergé  du  fécond  ordre  n’avoit  pas  des 
motifs  particuliers  de  défunion  avec  la  Noblefîe , 
& de  partialité  pour  le  Tiers-Etat , il  ne  feroit 
peut-être  pas  impofïîble  de  former  une  efpêce 
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^«nion  entre  ces  deux  Ordres.  Le  Clergé  ne 
fait  , à la  vérité , qu'un  feu!  Ordre  ; mais  il  ell 
divilé  en  deux  claffes*'  que  l’on  pourroit  dire  en- 
nemies, par  les  diffentions  qui  régnent  perpétuel- 
lement entr  elles.  Le  haut  Clergé  joiuc  de  tous 
les  honneurs  , de  toutes  les  prérogatives  & de 
toute  la  puiiïance  ; il  elL  chef  du  Clergé  infé- 
rieur J auquel  il  fait  quelquefois  rudement  fentir 
le  poids  de  fon  pouvoir , ôc  auquel , félon  celui- 
ci.,  il  fait  ordinairement  porter  iine  trop  forte 
part  des  impofitions.  Le  haut  Clergé  eft  prefque 
tout  compofé  de  gens  nobles , ou  donc  les  fa-^ 
milles  vivant  noblement,  fane  plus  unies  à la 
Noblelîe  qu’au  Tiers- Etat.  Le  Clergé  inférieur  , 
pris  fouvent  dans  les  claiTes  les  moins  relevées 
du  Peuple , continua  toujours  d’être  uni -avec 
lui  par  les  liens  do  fang  &*  de  la  ibeiété:  ceux  de^ 
les  membres  qui  font  à la  tête  des  Paroiffes  de 
campagne  , ne  peuvent  ordinairement  pardon^ 
ner  à la  Noblelîe  d’y  avoir  du  crédit  & de 
l’influence  , & fur-tout  de  s’oppofer  à leurs  en- 
treprifes.  Que  de  motifs  de  défanion  & de  que- 
relles ! Et  en  vérité,  il -faut  convenir  que  les 
effets  qui  en  réfiilrent  font  bien  proportionnels 
.aux  caufes. 

Il  ell  donc  évident  qu’une  pareille  aflbeiation , 
dont  les  membres  auroient  des  intérêts  & des  pré- 
jugés fi  différens,  ne  pourroient  jamais  oppofer 

C 


U 

h moindre  réfiftance  à unè  cîafîe  dont  les  mem- 
bres 5 unis  par  un  intérêt  commun  , pourroient 
encore  compter  un  grand  “'nombre  de  partifans 
dans  ceux  qu’ils  - auroient  à combattre.  Cette 
prétendue  égalité  de  prépondérance  feroit  donc 
réellement  illufoire , 3c  le  Tiers-Etat  jouiroit 
véritablement  de  tout  le  pouvoir. 

Le  Clergé  & la  Noblelîe  n ont  jamais , dans 
les  Etats- Généraux  , réclamé  que  i égalité  de  pou- 
voir , qui  eft  la  bafe  de  la  Conftitution  Fran- 
çoife.  Cette  égalité  exiile  en  opinant  par  Ordre  ; 
&■  le  Tiers- Etat  en  demandant  une  nouvelle 
forme , votidroit-il  donc  avoir  quelque  chofe  de 
plus  favorable  pour  lui , quelque  chofe  de  plus 
que  1 égalité  5 enfin , de  la  prépondérance  &c  du 
pouvoir  fur  les  deux  autres  Ordres  î Non  , me 
répondra- t-on  ; il  veut  feulement  prévenir  une 
indécifion  funefte , qui  empêcheroit  la  réforme 
des'  abus. 

Il  ell;  bon  , fans  doute  , de  réformer  les  abus  ; 
mais  le  plus  prefiant  ell  d’empêcher  qu’il  ne 
s en  étabiilTe  de  plus  funefies.  Eh  1 quels  abus 
pourroient  l’être  plus  que  la  forme  de  délibéra-^ 
fioa  qui  détruiroit  l’égalité  de  pouvoir  entre  les 
dilFércntes  dalles  des  Citoyens , qui  en  kfîervi- 
Foit  une  partie  à Fautre  , qui  finiroit  enfin  par 
détruire  de  fond  en  comble  la  liberté  publique  ? 

Que  ion  trouve  deplailîr  à exagérer  ks  inœn^ 


'^éhîeris  qui  peuvent  avoir  lieu  en  opinant  pat 
Ordre  ! J’ai  fait  voir  qnon  opina  de  cette  n^a** 
niére  pour  fétablifîement  de  la  Loi  Saîique.  Les 
additions  faites  à cette  même  Loi  par  Charle- 
magne 5 les  Capitulaires  de  ce  Prince  , Sc  ceux 
de  fes  premiers  fuceelTeur^  , ont  été  ordonnés 
dans  des  Aiïèmblées  divifées  en  trois  Ordres , 
qui  opinoient  chacun  à parc.  Les  Ordonnances 
de  1355  de  1 3 5 6 , ces  Ordonnances  fi  favo- 
rables au  Tiers-Etat , ont  été  faites  dans  des  Etats 
ou  fon  opinoic  par  Ordre  , & qui  en  faifoient 
une  loi  exprefiè.  Il  n’efi:  donc  pas  impoffible  que 
les  trois  Ordres  s’accordent  pouf  vouloir  le  bien? 
cependant,  il  efi  inconcevable  que  depuis  i 5 (jO  , 
il  y a eu  beaucoup  de  difcuffions  entre  les  trois 
Ordres , de  qu’il  n’a  été  rien  décidé  dans  les  Etats. 
Mais  il  eft  facile  de  connoître  la  canfe  de  ces 
difcuffions  5 de  ce  qui  fe  pafla  dans  les  Etats  de 
1335  de  de  135^,  fait  connoître  le  moyen  le 
plus  fur  de  les  prévenir. 

Dans  les  Etats  de  ï 3 ^o,  i 3 7^,  1 5 8 S & i(j  ï 43' 
la  Cour  , forcée  de  les  alTembîer,  chercha  du 
moins  à les  rendre  inutiles,  de  à les  empêcher 
de  s’oppofer  à fes  volontés.  Elle  tâcha  de  femef 
la  défiance  de  la  difeorde  entre  les  trois  Ordres, 
malhetireufement  elle  y réuffic.  Je  n’entreraï 
point  dans  le  détail  des  manœuvres  qui  furent 
Employées  à cet  effiet  dans  les  trois  premières  d-Q 
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ces  tenues  d’Etats  ; on  peut  les  lire  dans  toutes 
les  hidoires  de  ces  temps-là.  j’en  ai  dit  alTez  dans 
îa  première  note  de  ce  Mémoire  , pour  faire 
voir  les  rufes  qui  Furent  employées  en  1(^14; 
ik  ceux  qui  voudront  s’en  indruire  plus  à fond, 
peuvent  confulter  la  Relation  de  ces  Etats  , faite 
par  Florimond  Rapine  , fun  des  Membres  du 
Tiers- Etat. 

Je  ne  crois  pas  , au  rede  , qu’il  foit  polïiblc 
de  douter  que  la  Cour  n’ait  fouvent  le  plus 
grand  intérêt  à femer  la  divifion  entre  les  trois 
Ordres  , & que  fouvent  elle  n’y  ait  réuffi.  Mais 
voyons  s’il  n’eft  point  poffible  de  l’empêcher  3 à 
l’avenir  , de  le  tenter  , de  de  l’obliger  au  con- 
traire à defirer  que  l’union  &c  la  concorde  rè- 
jgnent  enti'e  les  trois  Ordres. 

Les  Ordonnances  du  28  Décembre  1355  , 
Sc  3 Mars  135^(14),  l'ont  des  tranfaélions  paf- 
Jfées  entre  le  Gouvernement  & les  Etats  : on 
s’y  fait  clqs  promeffes  réciproques.  Les  Etats  ne 
promettent  des  fubGdcs  qu’à  de  certaines  condi- 
tions , & le  Gouvernement  n’accorde  ces  condi- 
tions , qu’en  cas  qu’on  lui  fourniiTe  ces  fublides. 
Il  eft  donc  évident  que  ces  fabfides  ne  furent 
accordés  qu’aprés  que  la  difeuffion  de  toutes  les 
autres  affaires  eut  été  terminée  i &■  c’eft  effeéti- 
vement  ce  que  l’Hiftoire  nous  attelle.  Le  Gou- 
veraement , qui  avoit  befoin  de  ces  fublides  ^ 
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avoit  intérêt  à concilier  les  trois  Ordres  , dont 
la  durée  des  difcuffions  c'eût  fait  que  prolonger 
celle  de  Tes  befoins , & donc  la  défunion  totale 
Tauroit  lailTé'  fans  reÜource. 

Ce  fut  en  vain  que  Charles  V , alors  Lieu- 
tenant-Général du  Royaume  , réuffit,  par  rufe, 
à féparer  les  Etats  du  mois  d'Odobre  135^.  îl 
fut  obligé  de  les  raffembler  quelques  mois  après, 
de  cenfentir  à leiirs  demandes , en  donnant 
rOrdonnançe  en  date  du  3 Mars  i 3 5 û , & qui 
eft  réellement  du  3 Mars  1357,  parce  qu  alors 
Tannée  ne  commeocoit  qu'a  Pdque. 

Voilà  quelle  efl;  la  marche  que  doivent  fuivre 
les  Etats-Généraux  j s’ils  ne  s’en  écartent  point  , 
le  Gouvernement  tâchera  de  concilier  les  trois 
Ordres , & fera  même  , s’il  le  faut,  des  facrifices 
pour  opérer  leur  union.  ElTayons  de  prouver  cette 
vérité  par  un  exemple. 

L’Auteur  des  Etats- Généraux  convoqués  par 
Louis  XVI,  dit  que  Ton  efpérerok  peut-'être  trou- 
ver dans  la  Noblede  pins  de  réfiilance  à la  ré- 
forme des  dépenfes  , à celle  des  places.  Cela 
peut  être  , quoique  cependant  la  plus  grande  par- 
tie de  la  Nobleâe  n’ayant  ni  penfions  ni  places, 
foit  plutôt  portée  à leuq  ftippreffion  : mais  enfin  , 
liippofons-Ie.  Pour  fubvenir  à ces  dépenfes  , il 
faut  de  l’argent , & le  Tiers- Etat  efl  maître  de 
n’en  accorder  qu’aux  conditions  qui’il  jugera  à 
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propos.  Le  Gouvernement , à qui  il  en  faut,  tâ-4 
çhera  de  compenfer  par  des  honneurs  Ips  pen- 
fions  qu'il  ne  pourra  plus  donner  à la  Noblefle  } 
il  fera  fentir  aux  Députés  de  cet  Ordre  , que  ce 
feroic  en  vain  qu'ils  s’oppofcroient  aux  juftes 
demandes  du  Tiers-Etat  ; que  le  défaut  de  fub- 
fides  entraîneroit  toujours  la  fuppreffion  de  leurs 
penhons , & que  ce  qu’ils  au'roient  de  mieux  à 
faire  , feroic  de  fe  contenter  des  honneurs  qui! 
leur  accord  croit. 

Chaque  Ordre  a ordinairement  intérêt  à faire 
paiïèr  quelque  propofition  qu'il  croit  avanta- 
geufe  ; mais  en  opinant  par  Ordre  , il  fait  que 
îa  cabale  ne  lui  ferviroic  de  rien  , & que  ce  n'eft 
que  par  la  perfuaiion  & par  fa  pondefcendance 
réciproque  pour  les  defirs  des  deux  autres  Ordres, 
qu'il  peut  réuffir  , & ü , dans  ce  moment , le 
Goiivernçment  cherche  encore  à lui  infpirer  des 
vues  de  concorde , il  eft  impoffible  qu'il  ne  régne 
pas  la  plus  parfaite  union  entre  les  trois  Ordres. 

Je  poiirrois  ajouter  encore  ici  une  réflexion: 
(p'eO:  que  l’on  ne  tente  point  ordinairement  ce 
que  l’on  fait  être  impoffible.  Les  deux  premiersi 
Ordres  ne  chereberoient  donc  point  à donner  à 
leurs  privilèges  une  extenfion  pour  laquelle  ils 
‘ faiirqlpot  bien  qu'ils  n’obtiendroient  point  le 
confcntemenc  du  Tiers-Etat  5 & cet  Ordre,  à fon 
^ ne  tenterait  pas  d'anéantir  ces  mênies  pd^ 
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viléges  5 qui  feroient  toujours  défendus  par  les 
autres  Ordres. 

Si  Ton  propofoiü  au  Tiers-Etat  de  choifir  entre 
deux  formes  d’opiner  , par  l’une  defqueîles  il  jie 
pût  jamais  être  contraint  de  faire  ce  qu’il  ne  veut 
pas  J tandis  que  par  l’autre  il  y auroic  quelque 
poffibiiité  à ce  qu’il  fut  obligé  de  confentir  aux 
chofes  qui  feroient  nuifibles  , je  demande  la- 
quelle des  deux  il  choifiroit  ? 

Il  n’y  a pas  de  doute  , me  dira  t-on  ; il  de- 
vroit  prendre  celle  par  laquelle  il'  ne  peut  être 
contraint.  La  liberté  eft  un  bien  fi  précieux,  que 
nous  ne  devons  jamais  la  compromettre. 

Eh  bien  ! d’après  cela , voyons  donc  fi  le  Tiers-* 
Etat  ne  s’aveugle,  point  fur  fes  véritables  intérêts , 
& s’il  doit , avec  tant  d’ardeur  , demander  que 
îes  opinions  foienc  comptées  par  tête. 

On  convient  qu’en  opinant  par  Ordre  , le 
Tiers-Etat  ne  peut  être  contraint  de  faire  ce  qu’Ü 
ne  veut  pas  5 mais  en  opinant  par  têtes,  il  efi: 
évident  que  fi  les  deux  premiers  Ordres  font 
d’accord,  &:  que  quelques  Membres  feulement  du 
Tiers- Etat  foient  du  même  avis  , le  Tiers-Etat , 
quoique  prefque  à l’entier  d’un  avis  contraire  » 
fera  obligé  de  flibir  la  loi  que  voudront  lui  impo- 
fer  les  deux  autres  Ordres. 

Or,  croyez -vous  que  quand  même  le  Tiers- 
Etat  auroit  l’injudice  Ôc  la  piiiffance  de  forcer  le 
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Clergé  & la  NoblelTe  d’adopter  une  forme  d’o- 
piner contraire  à leurs  intérêts , croyez-vous  qu’il  / 
lui  fût  poffibie  de  jouir  long -temps  de  fa  vic- 
toire ? Peut-  on  fè  perfuader  que  la  Cour  regar- 
dât avec  plaifir  & tranquillité  le  triomphe  d’un 
Ordre  dont  il  lui  eft  diliicile  de  gagner  les  re- 
préfentans , de  qu’elle  craindroit  d’avoir  bientôt 
pour  ennemi?  N’eft-il  pas  évident  qu’elle  propo- 
feroit  au  Clergé  & à la  Nobleiïè  de  s’unir  avec 
elle , & que  ces  deux  Ordres  irrités  accepteroient 
fans  balancer  un  fecours  qui  écraferoit  leurs  ri- 
vaux > 

Les  Etats  du  Dauphiné  , dans  leur  Arrêté  du 
^ Décembre , prétendent  que  il  l’on  opinoît  par 
Ordre  , ‘‘  les  Ordres  irrités  de  leurs  prétentions 
53  refpedives , de  voulant  triompher  dans  cette 
5»  lutte  dangereufe , l’un  d’eux  pourroit  détruire 

ou  facrifier  la  liberté  publique  w.  / 

J’ai  déjà  dit  qu’on  ne  formoit  poînt/des  pré- 
tentions împoiîibics  à exécuter , que  les  pro- 
jets refpedifs  de  chaque  Ordre,  dévoient  infailli- 
blement amener  à une  condefcenclance  mutuelle,  . 
Mais  enfin  , comment  un  Ordre  pourroit  il  dé- 
truire ou  facrifier  la  liberté  publique  en  opinant 
par  Ordre  ? On  feroit  tenté  de  croire  que  les 
Etats  de  Dauphiné  ne  favent  pas  que  lorfqu’oii 
opine  de  cette  manière  , deux  Ordres , de  à plus 
forte  raifon  un  feul , ne  peuvent  ri  en  conçlufo 
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fans  le  confentement  dn  troifiéme.  Ils  îe  favent 
cependant , puifquils  avancent , quelques  lignes 
auparavant , qtÉ  chaque  Ordre  pourroit  empêcher 
la  fiîppreffion  des  abus  qu’il  croiroit  lui  être  favc- 
rables.  Mais  alors,  dira-t-on , comment  peuvent- 
ils  avancer  qu’un  feul  Ordre  pourroit  facrifier  la 
liberté  publique , pendant  que  deux  Ordres , même 
réunis  , ne  le  pourroient  fans  le  confentement 
du  troifiéme  ? C’eft  une  contradiclion  , une  in- 
conféqucnce , & j’en  ai  déjà  fait  remarquer  dans 
les  aÜêrdons  de  ces  Etats.  Mais  queft-ce  pour 
eux  qu’une  inconféquence  ? ' 

Ah  ! croyez  que  tout  Être  libre  ne  cherche 
point  à facriher  fa  liberté  pour  une  contradidion 
qu’il  éprouve.  L’efcîave  , au  contraire  ne  voit 
quen  frémifîant  celui  qui  lui  a ravi  le  plus  pré- 
cieux de  tous  les  biens  i & s’il  lui  faut , enfin , 
palTer  fa  vie  dans  l’efclavage  , s’il  n’a  que  le 
choix  d’un  tyran  , il  recevra  avec  tranfporc  des 
fers  qui  enchaîneront  en  même  temps  celui  qui 
le  premier  l’avoit  opprimé. 

Je  crois  avoir  démontré  dans  cet  écrit , que 
la  forme  d’opiner  par  Ordre  eil  conftitutionnelle , 
6c  qu’elle  a toujours  été  obfervée  dans  toutes 
les  Afîemblées  nationales  qui  ont  eu  lieu  depuis 
le  commencement  de  la  Monarchie.  J’ai  reprc- 
fenté  rinjuftice  qui  réfulrcroit  de  la  forme  d’o- 
piner par  tête.  J’ai  fait  voir  que  cette  injuftice 


Sïîéme  feroit  infracfïueufe  pour  ceux  qui  la  com^ 
mcttroient  , ôc  qu'il  en  réfulteroit  infaillible-- 
ment  la  perte  de  la  liberté  publique.  Je  croirois: 
donc  avoir  rempli  la  tâche  que  je  m'étois  pro- 
pofée  5 s'il  netoit  pas,  en  quelque  façon  , nécef- 
faire  de  répondre  à quelques  objedions*  ^déta- 
cliécs , auxquelles  il  paroît  que  le  Public  & TAu- 
teur  que  je  combats  ^ attachent  la  plus  grande 
importance  fi  je  ne  croyois  pas  de  mon  de- 
voir de  m'élever  contre  le  confeil  funefic  qui 
termine  l'ouvrage  de  cet  Auteur  , &c  qui  ea 
ctoir  le  but. 

On  dit  que  fi  les  Etats-Généraux  étoient  aiîem- 
blés  , qu'on  y opinât  par  Ordre  , le  Clergé 
Sc  la  Noblefîe  ne  voudroient  jamais  confentir 
â la  répartition  des  impoficions  proportionnelles 
à la  fortune  , & fans  diftindion  d’Ordres  ni 
de  Privilèges.  On  â ajouté  qu'à  la  vérité  ua 
grand  nombre  de  Zvlembres  de  ces  deux  Ordres, 
fe  font  déclarés  hautement  pour  cette  forme  de 
répartition  ; mais  qu'enfîn , î^ien  ne  garantit  la 
confenterpent  elFedif  de  ces  deux  Ordres. 

La  plus  ancienne  Ordonnance  faite  dans  les 
Etats  , que  nous  ayons , eft  celle  du  2 S Décem- 
bre 1355.  L'aide  qui  y fut  ordonnée,  8c  qui, 
félon  l'article  27  de  cette  Ordonnance  , étoit 
i’impofidon  unique  t cette  aide  , dis -je  , fut 
payée  (i  j)  par  le  Roi,  la  Reine,  les  Princes^ 
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îes  Eccléfiaftiqiies , les  Nobles  & non-Nobîcsî 
perfonne  n’en  fut  exempt.  Mais  auffî , larriçre- 
ban  fut  aboli , excepté  dans  le  cas  de  néceffité, 
par  le  2 <3^  article  de  cette  Ordonnance.  Cette 
circonftance  eft  bien  remarquable  , oc  va  nous 
guider  dans  les  obfervations  que  nous  avonj^ 
à faire. 

Cette  Ordonnance  ne  put  être  long-temps 
çxécLîtée.  Le  Roi  fut  fait  prifonnier.  La  France 
en  proie  aux  fadions  n’avoit  ni  argent  ni  troupes.^ 
Cependant  l’ennemi  étoit  au  milieu  de  la  France  : 
le  Clergé  3c  la  Nobleiïe  foudoyérent  des  troupes^ 
3c  le  Tiers- Etat  fe  cotifa  pour  en  payer  auffi, 
& contribner  à la  défenfe  commune.  Le  fervice 
féodal  3c  la  taille  abolis  par  l’Ordonnance  de 
1355,  fe)trouvèrent  donc  rétablis  de  fait  pres- 
que auffî -tôt  après.  Cette  forme  de  contribu- 
tion fublifta,  avec  quelques  cbangemens  mo- 
mentanés pendant  les  règnes  de  Charles  V 3ç 
de  Charles  VL 

Ce  fut  en  1440  , que  les  Etats-Généraux, 
alTemblés  à Tours  , accordèrent  au  Roi  Charles 
Vil , une  impofition  pour  payer  des  troupes 
réglées.  Cette  impolition , fous  le  nom  déjà, connu 
de  taille , étoit  toute  entière  portée  par  le  Tiers- 
Etat  , 3c  ne  pouvoit  en  effet  être  payée  par  les 
deux  autres  Ordres , qui  dévoient  le  fervice 
fépdal , QU  arrière-ban , pour  îes  fiefs  qufiîs  pofi- 
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fédoient.  Le  terme  de  cette  impofirion  ne  fut 
point  limité  , félon  ce  qifil  paroît , &:  ce  fut  une 
grande  faute'  que  firent  les  Etats.  Il  paroît  que 
la  Noblefle  &:  le  Tiers-Etat  ne  tardèrent  pas  à 
s’en  appercevoir  ; car  ,Mès  l’année  fuivante , 
ils  s’alfemblèrent  à Nevers  malgré  le  Roi , èc 
■demandèrent  que  la  Taille  né  pût  être  impofée 
fans  appeler  les  Seigneurs  & les  Etats  dit 
Royaume.  Mais  Charles  VU  profitant  du  con- 
fentement  illimité  que  lui  avoient  donné  les 
Etats  de  l’année  précédente , crut  pouvoir  éta- 
blir déformais , de  fa  propre  autorité  , les  im- 
pofitions  , & ce  for  en  confoqnence  de  cette 
prétention  qu’il  répondit  aux  Remontrances 
de  l’Affemblée  de  Nevers  (16).  Louis  H, 
fon  fuccefîeur,  ufa  à fon  gré  de  ce. pouvoir: 
les  Etats  de  Tours,  en  1483  , réfolurenr d’abo-' 
lir  le  nom  de  taille  : ils  n’accordèrent  même  des 
impofitions  qu’à  cette  condition  (16)',  mais 
elle  ne  fut  point  obfervée.  Dans  le  feizième  fiècle, 
on  commença  à impofer  à la  Taille  les  Fermiers 
des  Seigneurs  EcclcTiaftiqnes  & Nobles  : ces  deux 
Ordres  s’en  plaignirent  aux  Etats  de  i 5 1 57??, 

1588  & 1^14.  Ils  remontrèrent  que  cette 
Taille  , impofée  fur  leurs  Fermiers , diminuoit 
d’autant  plus  leur  revenu  , & qu’obligés  d’aiD 
leurs  pour  leurs  terres  au  fervice  féodal,  ils  fe 
trouvoient  grevés  par  une  double  impofition  qui 
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îcs  ccrafoit.  On  promit  d’avoir  égard  à leurs 
plaintes  , & de  ne  plus  impofer  leurs  Fermiers  à 
la  Taille.  Mais  ces  promelfes  , faites  dans  les 
Etats , ne  furent  point  e^æcutées , & ces  deux 
Ordres  fe  trouvèrent  réellement  chargés  d’une 
double  impofition. 

Cependant  la  nouvelle  manière  de  faire  la 
guerre  J qui  s’introduifoit  alors,  rendit  l’arrière- 
ban  , ou  fervice  féodal  , inutile  de  mêmè  dan- 
gereux. On  Ceiîà  peu  à peu  de  le  convoquer^ 
de  le  Clergé  de  la  Noblçffe , opprimés  jufqu’à 
ce  moment,  fe  trouvèrent,  au  moyen  de  l’exemp- 
tion-de  Taille  perfoanelle  , jouir  d’un  privilège 
pécuniaire. 

L’arrière-ban  peut  bien , fi  l’on  veut,  être 
confidéré  comme  aboli , car  il  n’a  été  convoqué 
que  très-rarement  dans  le  dernier  fiècle,  de  dans 
celui  ci  il  n’y  a eu  que  l’arrière-ban^de  Poitou 
qui  Fait  été  ; mais  cette  abolition  n’eO:  que  de 
fait  de  non  pas  de  droit;  en  forte  que  le  privi- 
lège pécuniaire  auquel  l’arrière-bao  donne  lieu  , 
ne  peut  être  légitimement  fupprimé  que  par  la 
même  loi  qui  déclarera  que  l’arrière-ban  ne 
pourra  plus  être  convoqué.  C’eft  alors  que  la  loi 
du  28  Décembre  1355,  reprendra  toute  fa 
force , qu’il  n’y  aura  plus  de  motifs  pour  ne 
pas  faire  porter  à tout  citoyen  uiîe  quote-part 
des  impofitions  proportionnelles  à fa  fortune. 
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Mâîs  enfin  , il  peut  encore  refter  des  doutes  ^ 
Æra-t-on.  Vous  prouvez  bie.n  que  la  raifon  & ^ 

îes  loix  prefcrivent  que  les  impofitions  foicnc 
également  réparties  ; mais  le  Clergé  & la  Nor 
blefie  adopteront-ils  cette  façon  de  penfer  ? Con- 
fentiront-ils  enfin  à cette  égalité  de  répartition. 

Le  Parlement  de  Paris  a préfenté  ’au  Roi  le 
moyen  de  lever  toute  difficulté  à cet  égard.  H 
lui  a propofé  d’abolir  la  taille  &:  toutes  les  im- 
pofitions  taillables  , & de  demander  enfuite  aùx 
États  Généraux  un  fubfide  d’une  égale  valeur. 

H n’efi:  pas  douteux  que  le  Roi  n’ait  le  droit  de 
fupprimer  une  impolîtion  Ôe  d’en  demander  une 
autre  à la  place  j & le  Tiers-Etat  ne  confenti- 
roit  jamais  qu’à  une  contribution  proportion- 
Éeile  aux  fortunes  de  toutes  les  elafles  des  cf- 
toyens.  Ainfi , fans  querelle  'êc  fans  animofité  > 
on  verroit  s’établir  l’égalité  des  impofitions.  La 
Cour  a donc  entre  fes  mains  le  moyen  de  cal- 
mer îes  craintes  du  Tiers-Etat , Sc  de  faire  re- 
naître la  concorde  entre  les  trois  Ordres.  Mais 
enfin , fi  elle  refufoit  d’ufer  de  ce  moyen  de  pa- 
cification , le  Tiers-Etat  devroit-il  écarter  de  lui 
deux  Ordres  qui  peuvent  lui  fervir  de  foutien 
& que  le  Gouvernement  chercheroit  alors  évi- 
demment à lui  rendre  odieux  î Non , fans  douter 
il  devroit  reconnoitre  que  la  Cour  ne  cherche- 
roit  à défunir  les  trois  Ordres , que  pour  leS^ 
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afîervir  pins  facilement  cnfuiteTun  par  fautrcî 
il  feroit  alors  iifage  d’une  reflburce  qui  eft  tou- 
jours en  fa  puiflancc  j il  déclareroit  illégales 
toutes  les  impofitions  qui  n’ont  pas  été  établies 
du  confentemcnt  des  Etats  ; celles  dont  le  terme 
fixé  par  leur  confentement  eft  expiré  j celles  enfin 
dont  les  augmentations  fucceflives  n’ont  pas 
reçu  leur  approbation  i Sc  alors  quelles  feroient 
les  impofitions  qu’il  ne  faudroit  pas  remplacer  T 
Les  deux  premiers  Ordres  tenteroient  ils  feule- 
ment d’opérer  ce  remplacement  d’une  manière 
qui  donnât  lieu  à des  inégalités  de  répartitiori 
auxquelles  ils  fçauroient  bien  que  le  Tiers-Etat 
ne  confentiroit  jamais  ? 

On  a perfuadé  au  Tiers-Etat  que  lé  Clergé 
ëc  la  Noblefîe  setoient  toujours  réunis  pour 
î’opprimer , & il  a voulu  réduire  fes  oppre{reur$ 
à i’impuifiànce  de  lui  nuire  : rien  de  plus  jufté 
afturément  que  ces  fentimens  ; mais  le  Clergé  &:la 
Nobleflefe  font-ils  réellement  réunis  pourropprî- 
mer  ? Peut-on  citer  un  exemple  dans  toutes  les  te- 
nues d’Etats -Généraux,  où  une  pareille  confédéra- 
tion entr’eux  ait  eu  lieu?  Le  Clergé  la  Noblefîè , 
ont  fouvent , il  eft  vrai , réclamé  la  confervation 
de  leurs  droits;  mais  lorfque  leurs  terres  écrafées  , 
comme  celles  du  Tiers-État , fous  le  poids  de  la' 
Taille  & de  toutes  les  impofitions  taillables  y 
étoient  encore  foumifes  au  fervice  féodal , pou- 
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t.oicnt-ils  ne  pas  s’élever  contre  ii né  pareille 
injuftice } 

SoDt-ce  le  Clergé  & la  Noblelîè  qui  ont  im- 
pofé  la  taille,  la  capitation  augmentée  d’une 
manière  incroyable  , le  prix  du  fel,  qui  pèfe 
d’une  manière  fi  cruelle  fur  le  pauvre , de  qui 
dans  fon  principe,  & fuivant  le  confentemenc 
des  Etats , ne  devroit  être  que  du  quart  du  prix 
marchand  ? Ces  deux  Ordres  ne  fè  joignirent-ils 
pas,  en  1483,  au  Tiers-Etat , pour  ordonner 
l’abolition  de  la  taille  ? Or , fi  dans  ces  Etats  on 
opina  par  têtes,  la  Noblelle  6c  le  Clergé  qiii  , 
de  l’aveu  général,  y avoient  entr’eux  un  plus 
grand  nombre-  de  Députés  que  le  Tiers-Etat , 
ne  cherchoient  donc  pas  à Eopprimer.  Si  , au 
contraire,  & comme  c’eft  la  vérité,  on  opinoic 
par  Ordre  , cette  forme  n’empêcheroit  donc  pas 
le  Clergé  la  NobleiTe  de  fe  rendre  aux  juftes 
demandes  du  Tiers-Etat  ? Les  cahiers  de  la  No  - 
bleilc  ne  font-ils  pas  depuis  ce  temps  remplis  de 
fes  réclamations  en  faveur  du  Tiers-Etat  ? Si 
enfin  3 en  1^14,  le  Tiers-Etat  n’obtint  pas  ce- 
qu’il  demandoit,  peut-il  s’en  prendre  à d’autres 
qu’à  Inimiême  , fi  le  refus  qu’il  fit  de  fe  joindre 
aux  deux  autres  Ordres  anéantit  le  pouvoir  des 
Etats , qui  ne  confiée  que  dans  leur  union  ? Le 
Tiers- Etat  fut  trompé  il  eft  vrai  5 & je  l’ai  dit 
dans  ce  Mémoire  5 mais  ce  n’efi:  point  au  Clergé 
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& à la  Nobleffe  qu  il  doit  s’en  prendre  , àc  cot 
exemple  devroic  bien  lui  apprendre  plutôt  à fe 
défier  des  nifes  qu’on  peut  employer  pour  em- 
pêcher encore  fon  union  avec  les  deux  autres 
Ordres. 

Je  vais  maintenant  pafièr  à une  objeâ:ioa 
faite  par  l’Auteur  des  Etats-Généraux  convoqués 
par  Louis  XVI.  Cette  objedion  a fait , à ce  qu’il 
paroît  J une  très-grande  imprefiîon  dans  la  plu- 
part des  efprits , ou  du  moins  on  l’a  crue  très- 
propre  à y en  faire  ; car  elle  a été  fou  vent  ré- 
pétée dans  les  Ecrits  qui  ont  paru.  Cet  Auteur 
aflure  que  le  nombre  des  Députés  de  chaque 
Bailliage  n’étoit  point  le  même  pour  chacun 
d’eux  j que  celui  des  Députés  de  chaque  Ordre 
aux  Etats -Généraux  a varié  à chaque  tenue 
d’Etats  i (k  qu’enfin  la  feule  chofe  qui  paroifie 
confiante  &z  fixe , c’eft  que  le  nombre  des  Dé- 
putés du  Tiers-Etat  a toujours  furpafle  celui  de 
chacun  des  deux  autres  Ordres.  Pour  appuyer 
fcette  aflertion  , on  cite  le  Tableau  fuivant  : 

clergé.  Nobleffe.  Tiars-État. 

,483 88 86 118 

1576 104 — 71 — —150 

1588 — — 134 180-; ï^'z 

1614 144 — —128 185 

Il  y a bien  quelques  petites  erreurs  dans  ce 
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tableau  ; mais  elles  ne  changeroient  pas  beaucoup 
le  réfultat  : ainli  je  ne  m'y  arrêterai  pas , je  me 
bornerai  à faire  voir  que  cette  inégalité  n'eft 
qu’apparente  , ôc  que  chaque  Bailliage  ne  nom- 
moit  réellement  qu’un  feul  Député  pour  chaque 
Ordre. 

La  Relation  de  Jehan  MaflcÜn  nous  apprend 
d’abord  qu’il  y avoit  des  Députés  ôc  des  Ad- 
joints ( 17)  j il  eft  facile  d’èn  conclure  que, 
quoiqu’il  y eût  eu  réellement  deux  cent 
quatre-vingt-douze  perfonnes  de  tous  les  Ordres 
envoyés  aux  Etats  de  I483v5  dont  parle  cet 
Auteur  , on  ne  comptoit  réellement  pas  deux 
cent  quatre-vingt-douze  voix  dans  les  délibé- 
rations des  trois  Ordres  : car  il  eft  évident  que 
Député  & les  Adjoints  du  même  Ordre  d’un 
Bailliage,  ne  pouvoient  avoir  qu’une  voix.  Enfin, 
la  Relation  des  Etats  de  1614?  faite  par  FIo- 
rimond  Rapine , l’un  des  Députés , nous  fait 
oir , de  la  manière  la  plus  claire , que  tous  les 
Députés  d’un  Ordre  pour  un  même  Bailliage  ; 
avoient  bien , à la  vérité  , féance  dans  l’Aftem- 
blée  des  Etats,  mais  que  leurs  fuffrages  ne  fe 
comptoient  que  pour  une  voix  (18).  Il  eft 
certain  , d’ailleurs , comme  on  peut  le  voir  par 
l’extrait  de  Jehan  Maflelin  , & comme  THiftoire 
Sc  les  Relations  des  tenues  d’Etats  l’atteftent , 
il  eft  certain  , dis  je  , que  les  opinions  fe  comp- 
toient quelquefois  par  Bailliages  ôc  d’autres  fois 
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par  Nations  ou  Gouvernemens  ,• 
dans  ce  cas , c’étoit  par  Bailliages 
frages  fe  prenoient  dans  chaqu 
Gouvernement.  Il  eft  donc  évident 
frage  d\in  Bailliage  n'étoit  compté  que  pour' 
une  voix  , 6c  dés  lors  il  importoit  peu  que  le 
nombre  des  Députés  de  chacun  d’eux  fût  plus 
ou  moins  grand  , puifque  cela  ne  ponvoit  lui 
procurer  aucune  prépondérance.  D’après  cela, 
il  eft  facile  de-reconnoître  que  l’on  ne  contre- 
venoit  point  à la  teneur  des  Lettres  de  convo- 
cation en  nohimant  plufieurs  Députés  pour  le 
même  Ordre , quoique  ces  Lettres  prefcriviftènc 
de  n’en  élire  qu’un  : tous  ces  Députés  n’avoienc 
qu’une  voix  i il  étoit  indifterent  aux  autres 
Ordres  6c  aux  autres  Bailliages  que  ces  Dé- 
putés fulîènt  plus  ou  moins  nombreux  ; 6c  celui 
qui  les  avoir  députés  en  retiroit  l’avantage  qu’il 
eft  naturel  d’attendre  d’une-  plus  grande  maftb 
de  lumières  réunies,  v ' 

Il  fuit  des  éclairciftèmens  que  je  viens  de 
préfenter , qu’il  n’y  avoit  réellement  qu’unt 
Député  de  chaque  Ordre  pour  chaque  Ordre , 
ou  plutôt  que  ce  Bailliage  n’avoit  que  tmis 
voix , une  dans  le  Clergé,  une  dans  la  Noblefle , 
une  dans  le  Tiers  Etat , 6c  que  par  conféquent 
le  nombre  des  fuffrages  étoit  égal  dans  chacun 
de  ces  Ordres , quel  que  fût  d’ailleurs  le  nombre 
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des  perfonnes  députées  par  chacun  d eux.  Je  ne 
puis  à cette  occafion  me  refufer  de  faire  remar- 
quer une  fingulière  inconféquence  de  l’Auteur 
des  Etats-Généraux  convoqués  par  Louis  XVI. 

Je  nai  pas  befoin  (dit-il  page  2^  de  fa  troi- 
Hème  brochure  , en  note  ) , je  nai  pas  befoin 
de  répéter  que  l* A ff emblée  générale  & la  délibéra^ 
tion  par  têtes  , n* étant  pojjible  qu^ autant  que  la 
Commune  aura  un  nombre  de  Repréfentans  au  moins 
égal  à celui  des  deux  Ordres  j il  ny  aura  pas  lieu 
de  difeuter  préalablement  la  forme  de  la  délibé- 
ration ^ji  le  TiersÆtat  na  qu^un  nombre  de  i?e- 
préfentans  inférieur.  Dans  ce  cas  j la  délibération 
par  Ordre  deviendroit  forcée  ^ indifpenfable  ; & 
cette  contrainte  jf  ennemie  de  la  liberté  des  Etats  , 
ejl  Eune  des  preuves  frappantes  da  la  nécejjlté  de 
de  donner  à la  Commune  la  moitié  de  la  repréfen^ 
tation  entière,  La  Commune  , fi  elle  étoit  réduite 
à un  tiers  des  voix  ^ fe  refuferoit  infailliblement  à 
toute  opinion  par  têtes  ; & certes  elle  auroit  tellement 
taifon  3 que  toute  autre  conduite  feroit  une  trahifon 
envers  la  Nation, 

Ce  raifonnement  a été  répété  dans  prefque 
tous  le^  Mémoires  &:  Requêtes  en  faveur  des 
demandes  du  Tiers- Etat.  D’un  autre  côté , cet 
Auteur , & tous  ces  Ecrits , s’épuifent  en  louan- 
ges des  Etats  de  1483  , dans  lefquels  ils  aflurent 
que  Ton  a opiné  par  têtes. 

D apres  le  tableau  formé  par  cet  Auteur 
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& fes  approbations  du  nombre  des  Depûtés  aux 
Etats  de  1483,  le  Tiers-Etat  avoit  cent  dix- 
huit  Repréfentans , le  Clergé  quatre-vingt-huit , 

Noblefle  quatre -vingt-fix.  Or,  j’ai  prouvé , 
il  n y a qu’un  inftant , que  chacun  de  ces  Ordres 
n’avoit  pas  un  nombre  de  voix  plus  confidé- 
rable  qu’un  des  autres  : mais  enfin  , je  veux 
bien  prendre  les  nombres  tels  qu’on  me  les 
préfente  j il  eft  du'  moins  certain  que  le  nombre 
des  Repréfentans  du  Tiers-Etat  écok  inferieur  à 
celui  des  deux  autres  Ordres  réunis  ; & puifque  , 
dans  ce  cas , il  ne  peut  opiner  par  tête  fans 
commettre  une  trahifon  envers  la  Nation  j il  faudra 
nécelïairement  convenir  que , dans  ces  Etats  fi 
vantés  de  148  3 , le  Tiers-Etat  trahit  la  Nation , 
ou  que , comme  je  l’ai  prouvé , on  y opina  par 
Ordre  &:  non  par  têtes.  On  ne  fe  feroit  pas 
attendu  , fans  doute  , à voir  les  défenfeurs  des  1 

demandes  du  Tiers  - Etat , taxer  de  trahifon 
envers  la  Patrie  cette  même  conduite  & forme 
d’opiner  , qu’ils  attribuent  aux  Etats  de  1483^ 

& fur  laquelle  ils  fondent  une  des  principales 
bafes  de  leurs  raifonnemens.  C’efl:  une  inconfé- 
quenee  qui  pourroit  paroître  incroyable , fi  l’on 
ne  fa  voit  à quel  point  il  eft  poflîble  de  s’égarer, 
lorfqu’on  eft  contraint  d’altérer*  ks  faits  & d’ufer 
de  fophifmes  pour  défendre  la  caufe  que  l’on 
foutient.. 
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Oa  infille  Infîniment  fur  rôpinion  publique  ; 
qui  eft  , dit' ou  , décidée  en  faveur  des  de- 
mandes du  Tiers-Ktat  j & pour  le  prouver , on 
cite  la  nouvelle  forme  des  Etats  du  Dauphiné  , 
& une  infinité  de  Mémoires  préfentés  par  une 
grande  partie  des  Villes  du  Royaume  j & re- 
vêtus de  plufieurs  milliers  de  fignatures;. . Il  eft 
peut-être  extraordinaire  que  Ton  cite  fopinion 
du  Tiers-Etat  pour  autorifer  cette  même  opi- 
nion: mais  les  raifonncmens  linguliers  ne  doivent 
plus  nous  étonner  depuis  quelque  temps. 

Ôh  allègue  la  nouvelle  formation  des  Etats 
du  Dauphiné  î Mais  cette  formation  , qui  a 
été  le  fruit  d’un  moment  d’erreur  des  trois 
• Ordres  de  cette  Province',  eft  déîà  frappée  de 
*k;  réprobation  du  Clergé  de  la  Nobleife. 
Quels  doivent  donc  en  être  les  incohvéniens , 
fl  Ton  a été  forcé  de  les  rejeter  deux  ou  trois 
mois  après  les  avoir  adoptés  ! 

, L’opinion  publique  eft  sûrement  d’un  grand 
poids  ; mais  elle  n’efi:  pas  toujours  la  vérité.  Si 
elle  rétoit , il  faudroit  en  conclure  que  la  vérité 
fer  oit  variable  , fuivant  les  temps , • les  lieux  Sc 
les  circonftances  j que  les  opinions  reîigieufes 
ou  politiques  feroient  vraies  ou  faufles,  fuivant 
les  pays,  & qu’enfin  , la  vérité  ne  feroit  pas  la 
miême  à Paris,  Londres,  Peckin  Sc  Conftanti- 
nople.-îl  faut  donc  du  moins,  pour  que  l’opi- 
. nion  publique  puifie  inflyer  fur  celle  de  l’homme 
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fenfé,  que  cette  opinion  foit  appuyée  fur  dci 
bafes  qui  ne  foient  pas  fa.u{ïès  ou  deflituées  de 
fondement.  C’eft  d’après  ce  principe  que  nous 
allons  juger  la  prétendue  opinion  publique. 

V Je  crois  avoir  prouvé  que  la  forme  d’opines 
par  Ordre  étoit  auffi  ancienne  que  la  Monar-* 
chie,  6c  qu’elle  avoit  toujours,  été  'obfervée  > 
que  jamais  on  n’avoic  compté  les  fuffrages  par 
têtes  dans  les  AiTemblées  d’Etats-GénéfauXr  que 
chaque  Bailliage  ny  avoit  qu’une  voix  pour 
chaque  Ordre  ; 6c  qu’ainh  cette  différence  ex- 
trême qui  paroîr  entre  le  nombre  des  Députés 
aux  Etats-Généraux  en  telle  année  6c  celui  de 
telle  autre  année , n’offre  qu’une  inégalité  ap- 
parente , 6c  qui  dans  le  fond  n’exiftoit  point. 
D’un^autre  côté , il  eft  inconteftable  que  deux 
Ordres  ne  pouvoient  lier  le  Tiers,  6c  il  efl  impof- 
fible  de  rappor1:er  aucun  fait  qui  prouve  que 
le  Clergé  6c  la  Nobleffe  fe  foient  réunis  pour 
oppriiner  .le  Tiers - Etat.  Tout  écrit  dont  les 
motifs  feront  appuyés  fur  une  ou  pluBeurs 
erreurs  contraires  à ce  que  j’ai  fait  voir , ne 
, pourra  donc  prouver  autre  chofe,  flnon  que 
fes  Auteurs  ont  été  trompés , 6c  que  leur  écrit 
ne  doit  être  compté  pour  rien  mais  alors  en 
refera- tdl  un  feul  pour  former  ce  que  l’oa 
appelle  en  ce  moment  l’opinion  publique  ? 

, L’Auteur  des  Etats-Généraux  convoqués  par 

' D 4 


5^ 

Louis  XVÎ  5 propofe,  page  29  de  fa  dernière 
Brochure , une  objedion  qui  lui  paroît  d*iine 
grande  force  que  de  peur  de  FafFoiblir  , jé 
vais  rapporter  ici  toute  entière.  « Faites,  dit-il  ^ 
» délibérer  par  Ordre  fur  la  queftion  de  fcavoir 
comment  rAflemblée  délibérera  i que  vous 
» arrivera-t*il  > Je  fuppofe  que  deux  Ordres 
s>  foient  d*avis  d'opiner  par  Chambre  : le  pou- 
io  voir  négatif  du  troifième  y mettra  un  obftaclc 
» invincible,  en  votant  pour  rAflemblée  en  dé- 
» libération  générale.  Suppoferez  vous  au  con- 
w traire  que  deux  Ordres  feront  d'avis  de  déli- 
bérer  par  têtes  j il  fuffira  qu  un  Ordre  veuille 
>5  le  contraire  i vos  Etats- Généraux  , arrêtés  au 
« premier  pas  par  le  vice  attaché  à leur  conf- 
» titution  préalable , ne  délibéreront  donc  ni 
» par  Individu  ni  par  clafle  5 & ils  fe  difliperont 
*>  après  avoir  donné  à l’Europe  le  fpedacle  de  la 
plus  vaine  &:  la  plus  ridicule  A flemblée  qui  fut 
» Jamais.  Sortez  de  là  fi  vous  pouvez-  « . 

Peut-être,  & je  le  crois,  feroit-il  mieux  de  ne 
point  dîfcuter  au  commencement  des  Etats  la 
forme  de  délibérer.  Cette  difciiflîon  , propre  à 
aigrir  les  efprits  des  trois  Ordres  ^ & à les  aliéner 
les  uns  des  autres , fera  fans  doute  toujours  dé- 
placée dans  un  moment  ou  le  faîut  de  l’État  dé- 
pend de  i’union  des  Membres  qui  le  compofenc  : 
mais  ennn  fi  l’on  adopte  un  projet  fi  contraire  au 
bien  public , voici'  h réponfe  que  j’ai  à faire 
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i robjeÛîon  que  je  viens  de  rapporter; 

Toute  propofition  agitée  dans  les  Etats  fup- 
pofe  une  innovation , un  changement  dans  ce 
qui  a lieu  : or , fi  cette  propofition  réunit  les 
fuffrages  des  trois  Ordres , elle  eft  agréée 
opère  le  changement  propofé  i elle  n'opère  rien 
au  contraire,  fi  un  feul  Ordre  y refiife  Ion  con- 
fentement , & par  conféquent  les  chofes  reftent 
dans  le  même  état  ou  elles  croient.  Si  donc  oii 
propofoit  de  favoir  fi  on  délibérera  à l’avenir 
par  Ordre  ou  par  têtes , c’eft  que  l’on  auroit  pré- 
fenté  le  projet  de  délibérer  d’une  manière  diffé- 
rente de  celle ‘qui  eft  en  ufage  : or , fi  ce  projet 
de  délibérer  d’une  manière  différente  eft  agréé 
par  les  trois  Ordres , c’eft  alors  qu'il  peut  y avoir 
un  changement  de  forme  i mais  s’il  eft  rejeté 
par  un  , il  n'opère  , comme  je  viens  de  le  dire, 
aucun  changement , les  formes  en  ufage  con- 
tinuent d’être  fuivies.  L’Affemblée  n’eft  donc  pas 
forcée  de  fc  féparer  , & elle  ne  donne  point  à 
l’Europe  le  fpeélacle  de  la  plus  vaine  &:  de  la 
plus  ridicule  Affembléc  qui  fut  jamais. 

Nous  voici  enfin  arrivés  au  but  que  fe  pro- 
pofoit l’Auteur  , 8c  qui  a été  encore  plus  déve- 
loppé dans  une  Brochure  répandue  depuis  peu 
gratis , 8c  avec  une  profafion  qui  annonce  que 
la  main  puiflante  qui  la  répand  doit  avoir  un 
intérêt  bien  grand  à la  réuffite  des  projets  fu- 
neftes  propofés  dans  cette  Brochure.  C’eft  pour 
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parvenir  à ce  but  que,  dans  le  cours  de  tro» 
-Ercchurss,  rAuteur  a elTayé  de  renverfer  les 
formes  anciennes  , les  formes  les  plus  propres  à 
coolerver  la  liberté  de  tous  les  Ordres,  les  formes 
par  lefquelîes  le  Tiers*  Etat  prefqu'impoffible  à 
feduire  , peut  toujours  oppofer  une  réfidance  in- 
vioGibleaux  effets  que  pourroit produire  la  réduc- 
tion des  deux  premiers  Ordres.  Ceft  pour  cela 
qtfiî  a propofé  de  fubdituer  de  nouvelles  formes 
qui , propres  à aliéner  les  deux  premiers  Ordres 
du  troîliéme  , propres  par  conféqnent  à leur 
.infpirer  le  defir  de  s’unir  au  Miniilére  pour  fe 
venger  du  Tiers  - Etat. , mettroient  ce  dernier 
; Ordre  dans  la  funefte  polltion  de  voir  décider 
contre  Funanimité  prelqiie  totale  des  Membres 
qui  le  compofent  , les  queftions  qui  pourroient 
être  les  plus  contraires  à fes  intérêts  & au  bien 
public.  Quelle  réfiftance  en  effet  pourroit-il  op- 
pofer  à la  majorité  des  fuffrages  ^es  deux  pre- 
miers Ordres  auxquels  le  Miniffière- joindroit 
ceux  de  quelques  Repréfentans  qu’il  auroit  ga- 
gnés ? Les  proteftations  du  Tiers-Etat  auroient- 
elies  la  puiffance  de  prévaloir  contre  la  loi  même 
qu’il  auroit  didée  fur  la  forme  d’opiner  & contre 
les  ftiffrages  des  deux  premiers  Ordres , appuyés 
de  toute  l’autorité  du  Miniftére  ? Ces  protefta- 
tîons  feroient- elles  même  reçues  ? 

ce  Lorfque  , dit  cet  Auteur , vous  ferez  quitte 
»>  envers  la  Patrie , lorfque  vous  aurez  élu  les 
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meiileurs  Citoyens , lorfque  vous  aurez  donné 
» à la  Nation  les  plus  fidèles  &:  les  plus  coura- 
» geiix  de  fes  enfans  , gardez-vous  bien  de  leur 
rien  prefcrire.  Les  détails  qui  précèdent  vous 
55  ont  fait  voir  combien  cela  eft  impoffible 
55  vain.  D’ailleurs  vous  êtes  les  Commiffàires  de 
55  la  Nation  pour  choifii-'j  mais  vous  ne  le  fûtes 
» Jamais  pour  ordonner  j vous  n’avez  pas  le  droit 
>5  de  mettre  vos  volontés  à la  place  des  fiennes. 
55  Ce  font  les  vœux  de  la  Nation  j & non  pas  vos 
•55  defirs , que  les  Repréfentans  font  obligés  de 
55  porter  à la  grande  AiTemblée.  >3 

La  Brochure  intitulée  : Avis  de  plujieurs  bons 
Citoyens ^ &c.  Cette  Brochure,  répandue,  comme 
j’ai  dit,  avec  une  fi-  grande  profufion  dans  les 
provinces , veut  que  les  Députés  foient  élus  par 
les  trois  Ordres  réunis  ; qu’ils  foient  indiftinéle- 
ment  pris  dans  tous  les  Ordres , dans  toutes  les 
parties  du  Royaume  , fût-ce  même  à deux  cents 
lieues  de  la  Province  qui  les  choifit.  Ces  Députés 
ainfi  élus  ne  devroient  point  être  regardés  comme 
Repréfentans  de  tel  Ordre  , ou  même  de  telle 
Province  , mais  comme  ceux  de  la  Nation  en- 
tière; ^’^de-là  Ton  conclut  qu’aucun  Ordre  n’y 
aucune  Province  ne  peut  rien  prefcrire  à fes 
Députés. 

Ce  font,  dit  l’Auteur  des  Etats- Généraux 
convoqués  par  Louis  XVI  , ce  font  les  vœux  de 
la  Nation  Sc  non  pas  vos  defirs , que  les  Repré- 


fcntans  font  obligés  de  porter  aux  Etats^Génc- 
raux  l Mais  qu’eft-ce  que  la  Nation  ? N’eft-ce 
pas  îa  colledion  de  tous  tes  individus  qui  la 
compofent  ? Si  elle  left , les  vœux  de  la  Natioa 
ne  font- ils  pas  ceux  de  tous  ces  individus  qui , 
ne  pouvant  fe  réunir  en  fi  grand  nombre , font 
obligés  de  choifir  quelques-uns  d’entr'eux  qu’ils 
chargent  d’aller  dire  ce  qu’ils  anroienr  dit  eux- 
mcmes , & de  faire'  connoitre  leurs  vœux  ÔC 
leur  volonté  ? N’ell-ce  pas  de  la  connoiiïànce  êc 
de  la  combinaifon  de  tous  ces  vœux  de  toutes 
ces  volontés  que  fe  forment  les  vœux  & îa  vo- 
lonté de  la  Nation  > Et  comment  fcroit-il  poflîblc 
de  îa  connoîrre  fans  la  manifeftation  exprelTe  Sc 
foniidîe  de  ceux  de  tous  fes  Membres  ? 

On  veut  que  nous  ne  prefcrivions  rien  à nos 
Députés  ! Eh  î fi  unis  par  la  vengeance  , féduits 
par  l’intérêt , ou  unis  à la  fois  par  ces  deux  mo- 
tifs , ils  trahiiToient  les  intérêts  de  la  Nation  ,, 
qif auroit  - elle  à leur  dire  ? Comment  pourroit- 

eîle  les  défavouer?. Vous  donneriez  un 

blanc  - feing  à vos  Députés  îorfqu’iî  s’agit  de  vos 
intérêts  les  plus  chers  , de  votre  vie  , de  votre 
fortune , de  votre  liberté  î Et  vous  tremblez  de 
le  donner , lors  même  qu’on  ne  pourroit  vous 
faire  contraéler  qu’une  obligation  pécuniaire  ! 

Voyez  nos  voifins , voyez  les  Anglois , qui 
fe  contentent  d’élire  leurs  Repréfentans  fans  leur 
rkn  prefcrire.  L’or  du  Miniftère  achète  leurs 
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fuffragcs  •/  oh  en  fait  publiquement  le  trafic , Sc 
c’eft  avec  les  fubfides  levés  fur  le  Peuple  , qu’oa 
féduk  fes  Repréfentans.  Voilà  l’exemple  qu’on 
vous  propofe  d muter! 

Je  pourrais  terminer  ici  cette  longue  difier- 
tation  fur  un  objet  à l’égard  duquel  il  eft  incon- 
cevable qu’il  puiflé  y avoir  difeufiion  j mais  je 
crois  devoir  préfenter  encore  une  réflexion  qui 
concerne  la  forme  de  l’cledion  des  Députés  du 
Dauphiné  aux  Etats-Généraux.  Comme  cette 
forme  pourra  exciter  des  réclamations , je  crois 
qu’il  eft  bon  de  les  faire  prelTentir  d’avance. 

Les  Députés  du  Dauphiné  aux  Etats-Généraux 
dévoient  être  & ont  été  effedivement  élus  par 
les  trois  Ordres  réunis , Sc  a ce  moyen  il  peut 
arriver  que  le  Député  d’un  des  deux  premiers 
Ordres  n’ait  pas  eu  feulement  une  voix  des 
Membres  de  l’Ordre  dont  il  eft  cenfé  le  Repré- 
fentant.  Ce  Député  pourra  être , fi  le  Dauphiné 
îe  veut , regardé  dans  cette  Province  comme  la 
repréfentant  toute  entière  5 mais  les  Députés  du 
même  Ordre  pour  les  autres  Provinces  ou  chaque 
Ordre  élit  fes  Reprélèntans j ces  Députés,  dis-je, 
voudront-iîs  recevoir  parmi  eux  des  êtres  amphi- 
bies qui  n’auront  peut-être  eu  aucune  voix  de 
leur  Ordre  , Sc  que  l’on  peut  infiniment  foup- 
çonner  de  n’avoir  mérité  les  fufFrages  de  ceux 
qui  les  ont  élus  y que  par  le  facrifice  qu’ils  auront 
fait  des  intérêts  de  l’Ordre  dont  ils  font  membres. 
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à ceux  dont  ils  vouloient  acheter  Tamitié  par  des: 
badèfïès  ? feront  ils  regardés  comme  bien  propres 
à défendre  les  intérêc#de  fOrdre  dont  ils  fe  diront 
les  Repréfentans. 

Il  pourroic  donc  bien  arriver  qne  les  Députés 
du  Dauphiné  pour  le  Clergé  6c  la  NoblelTe , 
ne  fulîent  point  admis  parmi  les  Repréfentans 
de  ces  deux  Ordres. 

UAflemblée  des  trois  Ordres  du  Dauphiné  a’ 
arrêté  que  les  Fermiers  du  Clergé  &c  de  la 
Noblefïe  , les  Baillis  & Procureurs  Fifcaux  des 
Seigneurs  de  ces  deux  Ordres , Sc  enfin  tous  ceux 
fur  lefqnels  ils  peuvent  avoir  de  l’influence  , 
ne  feroient  Eleéleurs  ni  éligibles  pour  les  États 
particuliers  du  Dauphiné  , ni  pour  les  Etats- 
Généraux.  Cette  précaution  eft  indifpcnfable , 
lorfqifôti  opine  par  têtes , &c  dans  une  même 
Chambre  j car  les  Membres  du  Tiers-Etat  qui 
dépendroient  du  Clergé  Sc  de  la  Noblefle,  n’o- 
feroient  pas  en  leur  préfence  foiitenir  un  avis 
difFérent  de  celui  pour  ^lequel  ils  fe  feroient 
déclarés  : mais  fi  l’on  opine  par  Ordre , 6c  dans 
des  Chambres  féparées , la  liberté  des  opinions 
renaît , 6c  celui  qui , devant  le  Clergé  6c  la 
Noblefle  , n’auroit  pas  ofé  différer  de  leur  avis , 
fera  peut-être  celui  qui  fera  triompher  la  caufe 
pour  laquelle  il  auroit  fans  cela  craint  de  té- 
moigner même  de  la  propenfion. 

La  délibération  par  têtCs  force  donc  à écartée 
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des  Etats-Généraux  &:  Particuliers  des  perfbmies 
dont  les  lumièros  cuiTent  pu  être  très-utiles  en 
opinant  par  Ordre*,  on  dépouille  les  Habitaiis 
des  campagnes là  moitié  au  moins  des  Citoyens, 
du  droit  de  faire  entendre  leurs  voix  dans  les  ‘ 
Aflembiées  nationales  *,  & les  formes  qui  mettent 
dans  la  néceffité  de  prendre  ces  mefures  tyran- 
niques , doivent  être  établies , dit-on  , pour 
affurer  leur  liberté  ! 

J’ai  appuyé  ce  que  j’ai  dit  fur  les  formes 
d*opiner  en  ufage  dans  tous  les  temps  de  la 
Monarchie , fur  les  Loix  les  plus  anciennes  & 
les  plus  authentiques , fur  le  témoignage  des  ' 
Auteurs  contemporains , fur  celui  même  de  nos 
Rois.  J’ai  enfuite  fait  voir  que  cette  forme, 
conftamment  fuivie  dans  tous  les  temps,  etoit 
la  feule  jufte,  la  feule  propre  à conferver  la 
liberté  de  chaque  Ordre  , & celle  même  de  la 
Nation.  En  répondant  enfuite  à quelques  ob- 
jedions  particulières , j’ai  donné  la  folution  de 
quelques  difficultés  relatives  au  nombre  des 
Députés  de  chaque  Ordre  dans  les  différentes 
tenues  d’Etats- Généraux  5 j’ai  fait  voir  l’exagé- 
ration de  la  feule  objedion  qu’on  puiÜeoppofer 
à la  forme  d’opiner  par  Ordre  ; j’ai  même  pré- 
fenté  le  moyem  infaillible  de  remédier  entière- 
ment aux  abus  que  l’on  pourroit  en  craindre; 
j’ai  fait  voir  que  ce  qu’il  a plu  de  nommer  l’opî-, 
iiiôn  publique  , portoit  fur  des  bafes  fauffes,  ^ 
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nepouvoîtpar  conféquent  être  d’aucun  poids: 
j’ai  fait  voir  lorigine  de  l’inégalité  des  impoli- 
tions  entre  les  trois  Ordres  ^ Ôc  les  moyens  de 
l’anéantir  > j’ai , enfin  , dévoilé  la  perfidie  des 
confeils  par  lefquels  l’Auteur  des  Etats  Généraux 
convoqués  par  Louis  XVI  termine  fon  Ouvrage , 
& qui  ont  été  répétés  par  cette  brochure  dont 
j’ai  parlé. 

Tel  étoit  l’objet  que  je  m’étois  propofé  ; & 
je  me  crorai  heureux , fi  , en  détrompant  mes 
Concitoyens,  ôc  leur  faifant  connoître  les  erreurs 
qu’on  leur  avoir  données  pour  les  vérités  les 
plus  authentiques , je  puis  parvenir  à concilier 
les  trois  Ordres.  Ils  doivent  tous  fe  fouvenir 
que  leurs  droits  à la  liberté  font  égaux  j que 
chacun  d’eux  doit  porter  une  parc  des  charges 
de  l’Etat  proportionnée  à fes  richefles  ; que  fi 
quelques-uns  deux  ont  des  privilèges,  ces  pri- 
vilèges ne  peuvent  être  que  purement  honori* 
fiques , tels  enfin  que  peuvent  en  prétendre  les 
premiers  Miniftres  de  la  Religion , ou  ceux  dont 
les  ancêtres  ou  eux-mêmes  ont  facrifié  leur  vie 
& leur  fortune  pour  la  Nation  , en  ont  com- 
mandé les  défenfeurs , ou  mérité  enfin , de 
quelque  manière  que  ce  foit  , que  l’Etat  les 
récompensât  par  des  honneurs  qui  ne  lui  coûtent 
rien , mais  qui  font  les  motifs  les  plus  puiflans 
pour  animer  les  âmes  généreufes.  Les  trois 
, Ordres , 


Ordres  , enfin  , né  doivent  jamais  oublier 
leur  liberté  ne  peut  {'abfiier  fans  leur,  force  ^ 
ôc  leur  force  , fans  leur  union.  S’ils  font  bieii 
pénétrés  de  ces  grandes  vérués , ils  dépofero'nt 
tout  efprit  de  parti  j les  deux  premiers  Ordres 
feront  fans  répugnance^  au  Tiers^Etat , le  facri- 
fice  de  privilèges , juflcs  autrefois , 6c  tant  que 
le  fervice  féodal  a lubiiiléj  mais  qui  font  abiilifs 
depuis  qu'il  n a plus  lieu.  Le  Tiers  Etat  ne  cher- 
chera point  à fiire  accepter  une  forme  qui, 
fût  elle  en  elle  même  faSiS  inconvénient , aurok 
du  moins  celui  de  dom  er  de  1 inquiétude  aux 
deux  premiers  Ordres  , de  des  mettre  en  g.trde 
contre  les  vues  du  Tlei■s-^t<;t , & de  les  .dicner 
peut-être  fans  retour.  Le  Tiers  Etat  ie  conten- 
tera donc  d’une  forme  qui  cmDèche  invincible- 
ment de  l’opprimer , 6c  ne  fe  paffionnera  point 
pour  une  autre  dont  les  inconvéniens  ne  font 
que  trop  réels , 6c  qu’il  ne  pourra  jamais  purger 
du  reproche  qu’on  lui  fait  d’être  propre  à op- 
primer le  Clergé  6c  la  Noblefie.  C’efi:  a’ors  que 
les  trois  Ordres  réunis  fous  un  R.oi  citoyen , 
6c  qui , comme  Charlemagne  , n’a  point  craint 
de  rétablir  la  Nation  dans  les  droits  que  fes 
PrédécefTeurs  avoient  ufnrpés  jceft alors,  dis-je, 
qu’ils  pourront  effeébier  le  bien  de  la  Patrie , 
6c  combler  les  vœux  du  Monarque  jufte  qui  les 
raffemble.  Ils  auront  pour  lui  le  refpeél , . la 
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tendreîTô  Sc  la  confiance  que  des  cnfans  doîveiie 
avoir  pour  un  bon  père  i mais  ils  feront  en 
garde  contre  des  Minières  dont  félévation 
momentanée  ne  leur  permet  ordinairement  de 
ne  fonger  quà  leur  propre  intérêt,  & dont, 
.ainfi  que  nous  ne  Favons  que  trop  éprouvé, 
le  métier  eft  de  tromper  leur  Maître , & de 
faire  tourner  les  preuves  les  plus  éclatantes  de 
fa  tendrefîe  à Foppreffion  de  fes  Sujets 

O mes  Concitoyens  î réfléchiffez-y , pendant 
qu’il  en  eft  temps  encore  ! Les  deux  premiers 
Ordres  reconnoiifent  Finjuftice  aduelle  de  leurs 
privilèges  pécuniaires  i & le  vœu  connu  des 
Princes , des  Pairs , des  principaux  Membres  du 
Clergé  & de  la  NobleÎTe  , vous  font  de  sûrs 
garans  que  ces  deux  Ordres  ne  balanceront  pas 
à fiire  le  facrifice  de  ces  privilèges.  Que  le 
Tiers- Etat , à qui  ils  ne  demandent  rien  j & qui 
par  conféquent  n’a  rien  à ftcrifier,  ne  fe  refufe 
donc  pas  aux  vues  de  conciliation , &:  qu’enfin  , 
content  d’une  forme  qui  lui  aifure  fon  indépen- 
dance & l’égalité  du  pouvoir , il  ne  cherche 
plus  à en  introduire  un  eautre  qui  alarmeroit  les 
deux  premiers  Ordres,  produiroit  desévénemens 
propres  à les  irriter,  & ne  manqueroit  pas 
d’anéantir  la  liberté  publique. 


Notes  & Pièces  jufîificatives. 

(i)  Le  Jeudi  6 Novembre  1614,  l'Evêque  de  Beau» 
Vais  propofa  au  Tiers-Etat  de  s’affembler  tous  les  matins 
avec  le  Clergé  & la  Noblefi'e  « pour  tirer  des  cahiers 
S5  dhm  chacun  des  Députés , foit  de  ITglife  j,  de  lâ, 
w NobleiLe  ou  du  Tiers-Etat  , les  articles  împortans  à 
w l'Etat  & à rutîlité  publique  ^ qui  ne  concernetoient 
« en  particulier  Fintérêt  du  Clergé  ^ de  la  NobielTe  m du 
M Tiers-Etat  ^ pour  être  jéfolus  par  les  trois  Ordres , & 
pour  J fur  le  jugement  & décifîon  dhceux  , demander 
Commiffaires  au  Roi  > afin  qiFétant  promptement  ré- 
>5  panduSjUn  chacun  pût  avoir  ce  contentement  de  les 
>9  emporter  en  fa  Provinco.  (Florimond  Rapine,  p.  77.) 

Le  lendemain , une  députation  du  Tiers-Etat  alla  voir 
M.  de  Bellièvre  , Procureur-GcnéraD  qui  leur  tint  le 
difcours  extraordinaire  que  je  rapporte  ci-après  : il  leur 
fit  craindre  de  fe  iaiflfer  tromper  par  le  Clergé  5 ce  qüi 
n'étoit  à la  louange  ni  de  la  droiture  du  Clergé  ^ ni  des 
lumières  du  Tiers-Etat.  De-là  les  Députés  allèrent  chez 
la  Reine-Mère , dont  je  rapporte  auffi  le  difcours.  La 
Reine  fe  plaignit  de  ce  qu"on  avoit  fait  une  propofi- 
tion  qui  tendoic  à faire  croire  que  le  Roi  ne  répondroic 
de  long-temps  aux  cahiers  & afîura  les  Députés  qu'au 
contraire  on  7 répdndroit  promptement  & de  manière, 
qu  ils  feroient  tous  contens.  Le  Tiers-Etat , perfuadé  par 
ces  belles  promefifes  dont  on  fait  quel  fut  Feflfet  ^ refufa. 
auffï-tôt  la  propofition  du  Clergé. 

Tel  eft  le  précis  du  récit  de  cette  affaire  ^ que  Ton 
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peut  lire  dans  Fionmond  Rapine  , pages  77  , Sc  > Sr 
87  , où  Ton  voit  que  le  Tiers-Etat  ne  fe  détermina 
point  par  vengeance  ^ & ne  parla  point  d’humiliation. 

« II  dill  ( M.  de  Beîliévre  ) que  quant  à lui  ^ il  l’avoit 
» trouvée  très  pcrilleufe  & condamnable,  d’autant  qu’elle 
« e(l  nouvelle  & non  pratiquée  ès-Edats  précédens , Sc 
« ne  tendoit  qu’à  tenter  & efprouver  la  volonté  de  foa 
w R.07 , duquel  il  fembloit  qu’on  avoit  défiance  , inven- 
« tée  exprefiément , & à defiein  d’avoir  quelque  fujet 
53  de  mécontentement , fi  le  Roy  n’accordoit  les  articles 
« que  ceux  du  Clergé  vouloient  efire  préalablement  dé- 
53  cidez  & refpondus  par  Sa  Majefié , lefquels  feroient 
« peut-eftre  tellement  defraifonnables  importans  contre 
« Ton  fervice  & la  grandeur  de  fon  Eftat  , qu’il  lui  fe- 
53  roit  impofîible  d’y  entendre  & de  les  refpondre  > 3c 
=3  que , fur  ce  refus , l’on  prendroit  occafion  de  rompre  , 
33  pour  aller  femer  un  mécontentement  par  les  Provinces. 
53  De  fait  qu’on  difoit  que  le  premier  article  que  le 
53  Clergé  vouloir  mettre  en  avant,  eftoit  l’obfervation  du 
M Concile  de  Trente  & ITnquifition  en  France  j fujet 
pour  frire  naifire  de  la  divifion  dans  le  Royaume  , à 
53  caufe  de  ceux  de  la  Religion  P-  R.  qui  employeroienc 
leur  fang  & leur  vie  pour  s’oppofer  à ce  defiein , & 
53  que  pour  parvenir  au  but,  l’on  eftoit  adverti  que  le 
33  Pape  envoyoit  fon  Nonce  à Paris  pour  difpofer  le  Roy, 
le  folliciter  3c  les  Eftats  d’embrafier  3c  faire  ©bferver 
53  le  contenu  audit  Concile  , 3c  ainfi  faifant  ruiner  les 
îibertez  de  l’Eglife  Gallicane  , fur  les  forces  qui  nous 
relient  , pour  parer  avec  effet  aux  entrepiifes  de  la 
Cour  Romaine,  3c  aux  continuelles  menées  & prati- 
53  ques  qui  s’y  font  par  les  ennemis  de  la  Couronne  à 
l’encontre  de  nous  3.  (Fiorimond  Rapine,  page  85.} 


(,<) 

««  A deux  heures  de  relevée  ^ MonSeur  le  Prefident 
M Miron  rapporta  ce  que  la  Reine  lui  avoir  dit  j & à 
9.  Tes  co-Députez,  en  la  préfence  du  Roy,  qui  avoir  con- 
firmé  ces  paroles , par  lefquelles  Sa  Majefté  nous  faifoic 
entendre  qu’on  avoir  fai:  quelque  proportion  dedans 
?>  nos  Chambres  , de  laquelle  on  pourroic  tirer  une  def- 
33  fiance  que  le  Roy^  Monfieur  Ton  fils , ne  refpcndroit 
33  les  articles  des  cahiers,  que  long-temps  après  qufils 
33  auroienr  été  compilez;  que  ce  n’eftoit  pas  Ton  inteii- 
33  tion ; au  contraire,  qu’Eile  nous  prometcoit  de  les  faire 
33  .répondre  fi  favorablement  avant  que  la  Compagnie  fe 
39  départift  , que  chacun  auroit  fujet  de  fe  contenter  , Sr 
33  les  Députez  s’en  dévoient  alfurer  à ces  paroles  dignes 
33  d’un  bon  Roy  & d’une  vertueufe  Reine.  Chacun  té- 
33  moigna  une  très-grande  joye  S:  fatisfaction  u.  (Flo- 
rimond  Rapine  , page  8b.) 

(i)  Confuetudo  autem  tune  temporis  erat , ut  non  fæ- 
piùs , fed  bis  fn  anno , placita  duo  tenerentur  : unum 
quando  ordinabatur  ftatus  rotins  regni  ad  anni  ver- 
jtentis  fpatium  ; quod  otdinatum'niillus  eventus  rerum  , 
nifi  fumma  neceffitas  quæ  fimiliter  toto  regno  incum- 
_bebat , mutabarur  ; in  quo  placito  generaiitas  univer.- 
. forum  majorum  , tam  Clerisoruna  quàm  Laicorum 
.conveniebat  : feniores  propter  confilium  ordinandum  , 
minores  propter  idem  confilium  fiifcipiendum , & iri- 
terdùm  pariter  tradandum , & non  ex  poreRate  , fed  ex 
proprio  mentis  intelledu , vel  fententiâ  confirmandiirn. 
( Hinc.  Rem.  Epift.  pro  reda  novi  ac  juvenis  Regis  în- 
llirutione  , ex  Adhalardi , Corb.  abb.  Carol.  M.  propia- 
qui  Libello  , c.  29.) 

(5)  Par  l’exprefilon  cætera  multitude,  on  ne  peut  en- 
tendre que  le  Peuple  ^ qu  ce  que  nous  avons  depuis  ap- 
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pelé  Tiers -Etat  : « Vuît  Domînus  împerator  ut  in  tàle 
35  placîtum  qiiale  ille  nunc  jiifferit , veniat  unufquircjue 
35  Cornes  & addiicat  fecum  duodecirn  fcabinos^  ü tant! 

fuerint  j fin  aatem  de,rnelioribus  hominibâs  iilius  co- 
M nairatûs  fuppleat  nurnerurn'  duodenaVmm  , & advocati 
tam  Epifcoporum  J Abbatum  & Abbatififarum  ^ Qtcum 
».  Capit.  Z J an.  819  j,  art.  z.  Toilà  les  per- 
comprifes  par  ie  cætera  midtitiido  d'Hincrnar. 

(4)  Sed  nec  iilud  prætermîttendum  ^ quomodo  fi  tem- 
pus  ferenum  erat  ^ extra , fin  autem  intrà  ^ diverfa  loca 
liiftinfta  erant  ^ ubî  & kî  abundantes  fegregati  femotim 
& cætera  multitudo  feparatim  refidcre  potuiffent  ^ priùs 
tanien  cæteræ  inferiores  perfonæ  intereffe  minime  po- 
tuiflent  Quæ  utraquc  tamen  feniorum  Cufceptacula  fie 

duobiis  divîfa  erant  ut  primo  omnes  Epifeopi  ^ 
Abbares,  vel  hujub-nodi  honoriHcentiores  Cierici  abfque 
iiliâ  Laïcorum  communione  Congregarentur  : fimiliter 
Comités  vel  hujufmodi  Principes  fîbimet  lipnoiificabi- 
à cætera  multhudine  primo  mane  fegregarentiir  quo 
iifque  rempus , five  præfente  ^ fîve  abfente  RegC' occur- 
rerent  J Sz  tum  prædicli  feniores^  more  folito  Cierici, 
ad  fuam  , Laïei  verb  ad  fuam  confiitutam  ciiriam  fub- 
felîiis  fimilirer,  hcnoriHcabiliter  præpararis  convoearen- 
tur.  Qui  cùm  feparati  a cæteris  elle, ne , in  eorum  mane- 
poteftate , quandb  Emul  , vel  quandb  feparati  refî- 
derent,  prout  eas  tradandæ  caufæ  qualitas  docebat , Eve 
de  fpiritalibus , Eve  de  fecularibus,  feu  etiam  commixtis. 
Similiter  fi  propter  quamlibet  vel  feiendi  vel  inveftigandi 
caiifarn  ^ quemeumque  convoesre  voiuiEfent  ^ & re  com- 
pertâ  difcedçret  , in  eorum  voluntate  manebat.  ( Ibib. 
c-  3C) 

(5)  Pi'oceres  verb  prædiéli  ^ Eve  in  hoc , Eve  in  ilh 
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pYæfaro  pladto-,  quia  '&'primi  fenatores  Regnijne  quaR 
iîne  causa  convocari  viderentur , raox  autorhate  regiâ 
per  denoîTiïnata  & ordinata  Capitula  quæ  v?l  âb  îpfo 
per  infpirationem  Dei  inventa^  vel  undique  fibi  nunciata, 
poft  eorum  abfceffum  præcipuè' fuerunt  ^ eis  ad  confe-' 
rendum  vel  ad  confiderandutti  patefadta  funt , qiiihus 
fufceptis , interdùm  die  uno , intcrdûm  biduo  ^ intcrdùra 
etiam  triduo  J vcl  arapliûs  ^ prbUt^rerum  pondus  expe- 
tebat J accepto  , ex  prædidtrs  ^domelHcis  Paladin  mifTis 
jfltercurrcntibus  J quæque  fi'bi  videbantur  interrogames 
refponfumque  accipterites  ^ tamdiù  ita  ‘nullo  extraneo 
appropinquantc  J donec  reS  dngiilæ  ad  efFeétum  perdud;^ 
gloriofî  Principis  auditui  in  facris  ejus  obtiitîbus  éxpo^ 
Berenturj  & quidquid  dataab  co  fapientia  eligeretj^otBneJ^ 
fequerencur.  (Ibid.  c.  ^4^.) 

, (6)  Ut  Populus  intérrogetur  de  Gapitulis  què  in  Icge 
no  viser  addita  funt  ^ & p'oilquàm  onines  confenferint 
fubrcriptiones  & manufirmadones  fuas  in  iplîs  Capitulis' 
faciant  (Cap.  3 , an.  803 O ' i . . ^ 

(7)  Anno  Domini  iniilèlimo  centenfîmo  oâ:ogefirnoi 
ôilavo  menfe  Martio  j media  quadragefimâ.  Fanfiis 
celebratùm  ed  generale  ' Concilium  à Philippe  Rege 
convocatis  omnibus  Archiepîfcopis  Epifeopis  V Abba-'' 
tibus,  & totius  Regni  Barôiiibûs  , iri  quo  innunerabilis 
militum  muldtudo  feu  peditum  facraddlmâ  cruce  infi- 
gniti  funtj  &:  propter  banc  indantem  necefîitatem  ( op- 
pidô  enim  iter  Hierofolymitanum  Rex  affediabat  )'■*(: 
éijfenfu  Cien  ' & Populi  quafdam  décimas  ab' omnibus' 
accipiendas  efTe  eo  tantum  anno  deerevitj  quæ  diéia? 
funt  decimæ  Saladini.  ( Bigond.  de  Ged.  Phil.  Aug.  ad 
ann.  1188.) 

- (8;  Semblablement  iê  Roy  Saindi  Loys  affembla  ùlvg’ 
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Parlement  à Paris  j où  furent  les-  Pers  de  France, 
Barons  , Prélatz,  & Gens  des  Bonnes  Villes  aufquelz,  il' 
remontra  comixient,  le  C omte  de  b Marche  vouloir  tenir 
Terre  fans  Seigneur , & ladide  Comté  de  la  Marche 
ehoit  du  Fief  de  France,  tenue  de  la  Comté  du  Poléfou, 
& dès.  le  .temps  du  feu  Roy  Loys  qui  conquill  toute 
Acqüitaine  , jufqucs  aux  monts  Pyrénées,  Ôc  que  ce, 
îiéantmobs  lefdit  ( omte  de  la  Marthe  eftoit  refufanc, 
de,  dè-irc  jlnomarage  ,audi.t  Aiphpdfe  fon  fière  , auquel; 
il  avoit  baillé  la  ^omté  de  Foi  clou , leur  demanda  fur 
ce  confejl,^  & ils  r rpondirent  que  le  Seigneur  devoir 
& pouvait  alfigner  a fon  Fief,  puifque  le  vaü'al  eftoit 
refurapt.  Si  hft  appreiter  le.  Roy  fon  ar  mée  , pour  .garder 
îf  -drmr  de  rondit  , frère  .(■  Grandes  Chroniques  & An- 
nales de  France,  par  Nicole  Gilles,  année  .1240.)  : 

^4.9  • ? A vous  très-noble  Prince,  noftre  Sire  Philippe, 
â»  par  la  grâce  de  Fieu,  , Roy  tjç  .praiice  :’ Supplie  Sc; 
» requiert  le  Peuple  de  voike  Royaume  , pour  ce  qui 
w lui  appartient  , que  ce  fo-it  fait,  que  vous  gardiest 
b fo;  veraine  franchife  de  voftrc  Royaume  , qui  eft 
telle  que  vous  ne  reçonpoiftez  de  voftre  temporel 
Souverain  en  terre,  tons  que.  Dieu  , & que  vous  falFeZi 
»?  déclarer , fi  que  tout  le  monde  le  fâche  , que  le  Papei 
33  Boni  face  erra  niapifeftem.ent , ftt  péché,  mortel  notob 
ra  rement  , en  vous  mandant , par  Lettres  büllçes,  qifil 
« eftoit  voftre  Souverain,  de  voftre  temporel , & que 
« vous  ne  pouviez  .prébendes  donner  , lie  les  fruiéts 
ça  de5,  Egliiès  Cathédrales  vacans  retenir , 8c  que  tous 
w qui  croyent  au  contraire  , il  tient  pour  Méréges  35, 

, (ip)  Barones  fimul  cum  Syndiçis  6e  procuratoribiis. 
fupraüîélis  fecedentes  in  partem , ac  demûm  deliberato 
confilio  redeunîes^  prajfuto  Domino  Regii,  3e  hujurmqdî 


alTurgentes  un.animit.er  refponderjaiit  fe  ad  ea  paratos  ^ nec- 
dîim  expofcere  res,  & bon^'qua  extanc  adhiic  totâliter 
ofFerebant , fed  & perfonas  ufque  ad  morris^  fiippli- 
cium,  tormentorum  quorumîibet  grayamîna  non  vitando, 
adjicientes  exprefllùs  vivâ  voce  , qubd  fi  præfatus  Do- 
minus  Rex  præmiira  , quod  abfit , eligeret  tolerare  , vel 
fub  difiimulatione  tranfire  , ea  ipfi  nullatenùs  fuiti- 
nerent.  • , - 

(■  Littera  mijfa  PP.  Boni/,  ab  Ecclejiafi.  Franc.  ) 

(il)  Sratim  idem  Dominas  Rex j^de^Baronum  ipforumj 
confiiio-,  Baror.es  caeteros  .,tunc  abfentes  ^ ad  nos  vide- 
licet  ArchiepiCcopos  &;7Epircppos  , Abbates  , Pripres 
convenmales  5 Dec^nos  i>rPræpofitôS  , capitula , ponven-,. 
tus,  atque  collegia  ecpiefiat-upi  j;  t^m  > cathedralium 
quara  collegia  regularium  ac  fe'culariüm  , necnon  üni- 
verfitates  & Communitates  YiHarum  Ràgni  .:ad  fuam 
mandavit  .præfentiam  eyoe-ari  , ut.  Prælàti  , Barones 
Decani , Præpofiti^  & duo  de  peridoribus  uniuscujuf- 
que  cathedralis  J vel  collegiatæ  e ecclefiæ  pefforaliter  ,v 
oætcri  veto, per  (Economos , Syndicos  & Procuratores 
idôneos , cura  plenis , & fufïicientibus  mandatis  corn- 
parere  ftatuto  loco  & termino  curaremus.  Porto  nobis 
Gæferirque  EcclelîaRicis’  fiipiadiftis  , necnon  Baronibus  F 
(Econorais  , Syndieis,,&:  Procuraroribus  Communita- 
tum  & Vülarum  , & aliis  fie  vocatis  juxta  prtEînifiæ 
ypçatîonis  formam,,  ad  mandatum  regiura.  ( Ex  ead. 
fit.)  , ->  --  , ^ 

(li)  , Item.  Que , au  premier  Mars  prochain  venant , 
s'affembleront  en  noftre  ville  de  Paris  i les  perfonnes  des 
trois  Etats  defurdits  ^ par  eux  ou  par  Procureurs  rufii- 
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fuo  laiidabili  propofito  5c  benè  pîacitâ  voluntate  ad 
milita  laudura  præconia  8c  gratiarùm  addones  exuberes 
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'fkmiïï-enü  fandés , ponr  vpîr  8r  ouïr  lé  compte  de  ce  qnf 
fera  fait , baillé  &:  ciüh’ibué.  A ce  jour  fera  rapporté 
ftiffifamment  par  les  Députés  des  trois  Etats , préfens 
îes  Gens  de  notre  Confeil  , combien  lefdites  aides  de 
lai  Gabelle  & de  rimpofition  auront  valu  ; & s’ils  voient 
^ue  lerdites  aides  ne  fuffifent  pour  ce  préfent  fubfide  „ 
ils  pourroient  croitre  la  Gabelle  j,  félon  ce  que  bon  leur 
lêmbleta  & que  nécedité  le.  requerra  en  pourvoir  autre- 
ment J félon  ce  que.  ordonné  fera  par  tous  les  trois 
Edars  J d’un  accord  & confentement^  fans  ce  que  les 
deux  Edars  3 s’ils  edoient  d’un  accord  3 pendent  lier  le 
Tiers.  (Oi'don.  du  28  Décembre  1353  j art.  6.  ) 

Item.  Afin  que  plus  parfaitement  foit-  pourveu  & advifé 
furie  fait  de  ladite  guerre , & qu’il  n’y  ait  ni  ne  puiffe 
a’voir  aucun  défaut  3 nous  avons  ordonné  3 du  confen- 
tement  defdits*  trois  Edats  j que  lefdits  ti'ois  Edats  fe' 
radrembleront  en  la  -ville  de  Paris  3 par  eux  ou  par 
FroŸureurs  fodifammenr^fondés-j  au  lundi  après  Qiia- 
faodo  prochain  venant  t & requérons  3 par  nos  Lettres 
& Mandemens  précédens  3 à nos  amés  & féaux  Confins 
le  Duc  de  ' Bourgoingîie  3 le  Comte  de  Flandre  & leurs' 
Fays  3,  & à nos  amés  & chieres  Confines  lés  Gomtedès 
de  Flandre  & .d’ Alençon  3 & aux  Gens  de  leur  P^ys^ 
à pluie nrs  autres  Gens  Nobles  & Gens  des  bonnes^ 
Yilîes  3 qui  à cette  préfente  Afîemblée  ne  font  pomc 
comparans  3 que  3 à ladite  journée  le  lundi  après  Qua-* 
imodo  3 ils-  viengnent  ou  eftvoyent  Procureurs  . fulS~ 
lâmmeîlt  fondés  3 pour  confentir  & ratifier  3 en  tant 
comme  il  peut  toucher  3 au  fait  & à la  charge  de 
dite  aide  avecques  intimation  , 'que  fe  ils  viennent  ou 
envoient  par  la  manière  deffafditej  ils  feront  tenus  de 
tout  ce  que  ciU  qui  y ont  été  ont  ordonné  3 & iceulx 
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qui  lors  feront  préfens  ordonneront  félon  raifon  : & 
oultre  a ladite  journée  , lefdics  trois  Eftats  pourront 
croirtre  , admenuifier  ^ délaifîer  ou  interpréter  le  fait 
de  ladiéle  aide , félon  ce  q’4e  bon  leur  femblera  ^ & fera 
par  eulz  ordonné  , d’un  accord  & confentement  j fens 
ce  que  les  deux  Eftats , pofé  qu  ils  feuflent  d’un  accord  , 
peuflent  lier  le  Tiers.  ( Ordonii.  de  135(5.  ) 

(13)  Item.  Nous  leur  avons  promis  &•  accordé  que 
'deforaifmais  nuis  ne  puiftent  faire  arriere-ban  en  noftre 
Royaume  fors  tant  feulement  nous  en  noftre  Perfonne 
Sc  noftre  aifné  Filz  ^ & ycelluy  ne  pourront  faire  ^ fors 
feulement  en  cas  de  pure  & évidente  néceffité , & 
bien  confeillez.  fur  ce  j & le  feront  par  le  confeil  des 
Defputez  ou  de  plufieurs  des  trois  Eftatz  , fe  bonnement 
le  povons  avoir  ; & pour  ce  que  plufieurs  de  noz 
Subjiez  ont  failly  à venir  à noftre  arriere-ban  darenier 
fait  J nous  avons  pardonné  & pardonnons  toute  offence 
& toute  peine  crimdnelle  & civile  j que  l’on  pourroit 
avoir  encourue  pardevers  nous , à ceuls  toutes  voyes 
qui  y aroient  envoyé  , ou  qui  arbient  contribué  félon 
l’Ordonnance  de  leurs  Villes  ^ ou  qui 'aroient  jufte  caufé 
de  excufation  ^ & ne  font  pas  comprins  en  cefte  grâce  ; 
ceuls  qui  par  compofition  ou  de  noftre  droit  ancien 
& ordinaire  ^ nous  dévoient  faire  certaine  aide  de  Genz 
d’armes  ou  autrement , ne  ceuls  aufty  qui  pour  faire 
Genz  d’armes  aroient  reçu  argent  des  Bonnes-Genz 
lequel  ils  aroient  retenu  & recelié  pardevers  euls. 

Item.  Voulons  &:  ordonwons  que  durant  cefte  pre- 
fente  aide  j touz  autres  fubfides  cefteront  : ma’S  pour 
ce  que  par  avanture  noz  guerres  ne  feront  pas  finées 
du  tour  en  cefte  prefente  année  , les  Gens  des  trois 
Eftats  s’aftembleront  à Paris , avec  les  Cens  de  noftre 


Confeil , à la  Saint-Ândrieu  prochain  , par  euîs  ou  par 
leurs  Procureurs  J fouffifament  fondez  ^ & ordonneront 
enfembîe  de  nous  faire  aide  convenable  pour  noz  guerres, 
conf  deré  les  qualitéz  & Peftat  d'icelles  ; & aufli  fe  au 
temps  à venir  nous  avions  autres  guerres , ils  nous 
feront  aide  convenable , félon  la  deliberation  des 
trois  ellatz  , fenz  ce  que  les  deux  puilTent  lier  le  Tiers  j 
& fe  touz  les  trois  Eftaz  n’elloi&nt  d’accort  enfembîe , 
la  chofe  demourêroit  fans  derermination  > mais , en  ce 
cas  J nous  retournerions  en  noftre  domaine  des  Mon- 
noyes  , & à noz  autres  droits  ^ excepté  le  fait  des 
prinfes , lefquelles  en  ce  cas  nous  ne  pourrions  faire  , 
fç  ce  n’eftoit  en  payant  Pargent  & part  jufte  pris.  (Ordon. 
du  28  Décembre  1355'-  ly.) 

(14)  Et  pour  faire  ladite  armée  , & ‘payer  les  frais 
dépens  d'icelle  ^ ont  regardé  advifé  que  par-tout 
ledit  Pays  couftumier , une  Gabelle  foie  mife  & im- 
pofée  fur  le  fol  ^ & auify  fur  tous  les  Habitant  ^ Mar- 
chands & Repaivants.  en  yceli,  foit  levée  une  impoftiou 
de  huit  deniers  pour  livre.,  fur  toutes  chofes  qui  foient 
vendues  oüdit  pays,  excepté  vente  de  héritages  feule- 
ment , laquelle  fera  payée  par  le  vendeur  5 & icelle 
payeront  toute  maniéré  de  Genz , CIcres,  Genz  d’E- 
glife  ,"Horpitaliers , Nobles,  non -Nobles,  Monnoyers 
& autres,  fans  que  nuiz  s'en  puilTent  dire  francs  ou 
exempts,  de  quelque  ePat , condition  ou  dignité  qu'il 
foit , ou  de  quelconque  privilège  que  il  ufe , comme  à 
ce  foient  accordez  & alïentiz  ; & pour  le  grand  amoim 
& alfedion  que  nous  avons  à nos  Subjiez  , & pour 
donner  bon  exemple  à touz  autres,  nous  avons  voulu 
& vouions  que  nous-meîfmes , noRre  très-chiere  Com- 
pagne la  Ptoyne  , iioRre  très- chier  Fils  le  Duc  dq  Nôr- 
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snandie  , & touz  nos  autres  Enfants  &r  ceuls  de  noflre 
lignage  , contribueront  pareillement  aufdites  Gabelle  & 
impofition. 

(15)  Item.  Ont  remontré  au  Roy  comment  telles  tailles 
Sc  impoiîtion  fe  doivent  mettre  fus  & impofer^  8c 
appeler  les  Seigneurs  & les  Ellats  du  Royaume. 

Réponfe.  Les  Aydes  ont  etc  mifes  fur  les  Seigneurs  , 

& de  leur  confentement  > & quant  aux  tailles  ^ le  Roy  j 
quant  il  a été  au  lieu , les  a appelez  ou  fait  favoir 
■ combien  que  de  fou  autorité  Royale  ^ veu  les  grans 
affaires  de  fon  Royaume , fi  urgent , comme  chacun 
' fcet  J & mefmement  fes  ennemis , en  occupant  une 
grande  partie  & détruifant  le  furplus,  le  peut  mettre 
fus  J ce  qu’autre  que  lui  ne  peut  faire  fans  fon  congé  : 

8c  n’efi  ja  nul  befoin  d’afîembler  les  trois  Efiats  pour 
mettre  fus  lefdites  tailles  j car  ce  n’efi:  que  charge  8c  ^ 
defpenfes  au  pauvre  Peuple  ^ qui  a à payer  les  frais  de 
ceux  qui  y viennent  : & ont  requis  plufieurs  notables 
Seigneurs  dudit  Pays , qu’on  cefiat  de  telle  cor^vocation  • 
faire  , & pout  cette  caufe  j font  contens  qu’on  envoyé 
la  commiffion  aux  Eleus  félon  le  bon  plaifir  du  Roy. 

( Documens  envoyés  au  Pioi  par  la  Noblefie  & les  Gens 
des  bonnes  Villes  aflemblés  à Nevers  , malgré  le  Roi, 
en  1441  , avec  les  réponfes  du  Roi.  Tiré  des  Chroniques 
de  Monfirelet.) 

( 16  ) Et  pour  fubvenir  aux  grandes  affaires  dudit 
- Seigneur  J tenir  fon  Royaume  en  sûreté  ^ payer  & foul- 
doyer  fes  Gens  d’armes  & fubvenir  à fes  autres  affaires  , 
les  trois  Efiats  lui  ottroyent  par  maniéré  de  don  & 
ottroy  & non  autrement  , & fans  ce  qu’on  l’apelle 
dorénavant  trilles,  ains  don  & ottroy , telle  8c  fem- 
blable  femme  que  du-  temps  du  feu  Roi  Charles  Vil 
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cftoît  léveé  & cueillie  eu  Ton  Royaulme , & ce  pouf 
deux  ans  prouchainement  vâcans  tant  feulement  ^ & 
non  plus  pourveu  que  ladite  fomme  fera  feulement 
égaié-e  & partie  fur  tous  les  Pays  eftans  foubs  Pobéil- 
fance  du  Roy  , qui  en  cette  préfente  affembiée  ont  été 
appeliez  & convoquez.  ( Dernière  conclulion  des  Etats 
de  1483. ) 

( 17)  Mais  d’autant  que  la  diftribution  de  tous  les 
fuffrageSj  en  fx  parties  fedement,  femble  n’êtrc  pas 
égale  J veu  que  la  première  qui  comprend  les  Députés 
& leurs  Adjoints  ^ furpaffe  fans  doute  deux  ou  trois  des 
autres  parties  en  nombre  de  Bailliages  & de  Députés  ^ 
& en  étendue  de  Province,  & de  même  aulTi  la  partie 
qui  comprend  la  Languedoye  : c’eR  pourquoy  il 
femble  à propos  que  les  fuffrages  fe  donnent  en  cette 
marière  par  Bailliages  , ou  bien  que  chaque  Député 
donne  le  lien,  fans  obferver  en  cette  reneontre  ce  que 
nous  avons  pratiqué  dans  les  autres.  ( Relation  de  Jehan 
Maffehn.) 

(18)  Le  fécond  fut  entre  les  Députés  de  la  ville 
Bailliage  de  Rouen , & les  Députés  de  la  Ville  & Bail- 
liage de  Caen  ; les  uns  & les  autres  prétendoient  avoir 
deux  voix  j favoir , ceux,  de  Rouen  , pour  la  Ville  une 
voix  , & encore  une  autre  pour  le  Bailliage , à l’exemple 
de  celle  de  Paris,  en  laquelle,  par  privilège,,  Pifle-de- 
France  avoir  une  voix,  & la  Prevofté  & Vicomté  de 
Paris  une  autre.  Ceux  de  Caén  prétendoient  le  mefme  > 
^ fe  fondoient  fur  ce  que  leur  Ville  étoit  exempte  de 
taille.,  Enfin  il  fut  réfolu  , à la  pluralité  des  Gouverne- 
mens  ( les  Parties  s’eftans  retirées  hors  de  la  Chambre  ) ^ 
que 'Rouen  & Caen  n’auroient  que  chacun  une  vo-ix* 
(Florimond  Rapine , page  63.  ) 


Le  Quatrîèflie  différend  concernôit  la  députâtion  de 
celui  qui  avoir  cité  député  de  la  ville  d’Uzerche  au  bas 
Limozin  , qui  lui  fut  meu  par  le  Lieutenant-Général 
de  Brives  , & par  celui  de  Tulles  : ils  difoient  que  ce 
Député  d’Uzerche  ne  pouvoir  avoir  une  députation 
légitime  , d'autant  qu’elle  n’eftoit  pas  faite-  devant  îe 
Lieiitenant-Génétal  de  Brives  ^ auquel  s’adreffent  les 
Lettres  du  Roy  pour  la  convocation  des  ERats  5 que 
feu  fon  pere  avoir  elle  Député  & avoir  accepté  la 
députation  J en  ce  qu’il  avoir  prefté  ferment;  qu’il  eRok 
mineur  de  vingt-cinq  .ans  ^ & partant  ne  pouvoir  eflrc 
reçu  en  cette  grande  & notable  affemblée  , en  laquelle 
il  falloir  des  perfonnes  d’âge  competent  ^ de  meur  ju- 
gement Sc  d’ expérience. 

Il  répondoit  à cela  que  de  toute  ancienneté  la  con- 
vocation des  Ellats  avoit  toujours  efté  faite  en  ladite 
Ville  comme  plus  ancienne , & la  plus  commode  de 
toute  la  Province  ; que  neantmoins  ^ fur  quelques  dîfS- 
ciiltez  3 il  avoir  erté  ordonné  par  le  Roy  qu’elle  fe 
'feroit  en  la  ville  de  Tulles  , en  laquelle  feu  fon  pere 
avoit  elfe  Député  , à cette  condition  , que  fi , â caufe 
de  fa  caducité  & indifpofîtion  J il  ne  pouvoit  fe  tranf” 
porter  aux  ERats  , que  fon  fils  koit  en  fa  place,  & que 
c’eftoît  foiibs  cette  condition  que  fon  pere  avoit  prefté 
ferment  ; mais  que  depuis  il  eftoic  décédé  : tellement 
C[ue  îuya  qui  eftoit  fon  dis  ^ avoit  auffy  prefté  ferment  î 
3c  que  pour  le  regard  de  fon  âge  ^ il  lui  eftoit  objeété 
mal-â-propos  ^ d’autant  que  ce  deffaut  eftoit  couvert , 
parce  que  ceux  qui  l’avoient  nommé  n’eftoient  pas 
ignorans  de  fon  âge  , le  reconnoiftbient  aftez  & avoient 
paffé  par-deffiis  cette  conffdération.  De  plus  , que  la 
minorité  eftoit  bien  un  moyen  pour  empefeher  qu«a 
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jeune  homme  ne  full:  admis  dans  une  Charge  de  )udî- 
cature  ou  autre  j mais  que  depuis  qu’il  y eftoit  admis 
êc  reçu  , l’âge  n’ertoit  pas  un  moyen  valable  pour  l’en 
faire  rejetter  ; qu’il  eiloit  Advoeat  au  Parlement  de 
Bordeaux  , & qu’il  s’eftiidieroit  à faire  enforte  que  le 
Public  auroic  fujet  de  fe  contenter  de  luy. 

Le  différend^  mis  à la  pluralité  des  Gouvernemens , 
il  fut  refolu  que  le  Lieutenenr-General  de  Brives , celuy 
de  Tulles  & celuy  d’Uzerche  , demeureroient  tous 
trois  Députez , & néant  moins  qu'ils  n’auroient  qu’une 
voix.  ( Florimond  Rapine,  page  69  & 70.  ) 

Le  lundy  dixième  jour  dudit  mois , le  matin  , fe  meut 
un  différend  par  le  Député  d’Abbeville  , contre  les  trois 
Députez  de  Peronne  , Mondidier  & Roye  , fur  ce  que 
ledit  Député  d’Abbeville  difoit,  que  les  autres  n’avoient 
aucune  voix  , & ne  dévoient  avoir  cahier  feparé  du 
lien , & dévoient  comparoir  fous  lui. 

L’affaire  mife  en  deliberation,  il  fut  ordonné  que 
lefdits  Députez  de  Peronne  , Mondidier  & Roye  de- 
meureroient Depiuez  , & qu’ils  n’auroient  qu’une  voix 
& un  cahier,  ( Florimond  Rapine,  page  95.  ) 


